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L'INQ.UlSITION  EN  BELGIQ.UE 


L'n  livre  volumineux  et  d'un  prix 
élevé  peut  être  comparé  a  un  vaisseaa 
qui  ne  peut  débarquer  ses  marchan- 
dises que  dans  un  grand  port.  —  De 
petits  traités  ressemblent  à  de  légers 
bateaux  qui  peuvent  pénétrer  dans  les 
baies  les  plus  étroites,  pour  approvi- 
sionner toutes  les  parties  d'un  pays. 
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L'INQUISITION  EN  BELGIQUE 


En  1870,  le  clergé  bruxellois  voulut  célébrer  par  des  pro- 
cessions jubilaires  le  5oo«  anniversaire  du  supplice  atroce 
infligé  à  quelques  malheureux  juifs  jugés  par  l'Eglise.  Des 
protestations  indignées  s'élevèrent  parmi  la  population  et  le 
projet  dut  être  abandonné.  Mais  il  avait  eu  pour  conséquence 
la  rectification  d'une  erreur  historique,  la  preuve  d'un  faux 
miracle,  (i) 

En  1876,  le  pays  voulut  rappeler  par  un  cortège  historique 
le  troisième  centenaire  de  l'acte  célèbre  qui  mit  fin  dans  nos 
provinces  aux  grandes  persécutions  religieuses  duXVI-^  siècle. 
Le  parti  clérical  s'émut,  et  au  lieu  d'avouer  franchement  qu'il 
ne  pouvait  fêter  un  pareil  anniversaire  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  la  doctrine  de  son  Eglise,  il  prétendit  refaire 
l'histoire  de  la  Pacification  de  Gand  et  des  atrocités  qui 
l'avaient  précédée.  Avant  et  après  les  fêtes,  jusqu'au  sein  du 
Parlement,  on  nia  que  le  saint-office  eût  jamais  existé  dans 
les  Pays-Bas  ! 

(()  Dom  Liber,  le  faux  miracle  du  Saint-Sacrement  à 
Bruxelles,  1874  (éd.  définitive  du  Jubile'  d'un  faux  miracle 
publié  en  1870  dans  la  Revue  de  Belgique). 


Le  poignardement  des  hosties,  pure  légende  !  avait  dit 
M.  Potvin.  —  L'inquisition,  pure  légende  !  répondait  M.  Du- 
mortier  : 

«  Vous  avez  cherché  à  rendre  le  catholicisme  odieux  et  à 
»  montrer  à  Gand  les  horreurs  de  l'Inquisition  ;  mais,  en  défi- 
»  nitive,  l'Inquisition  a-t-elle  jamais  existé  en  Belgique  ? 
»  Jamais  elle  n'y  a  existé...  Vos  protestations  prouvent  votre 
«  profonde  ignorance  des  questions  historiques...  Vous  ne 
»  sauriez  pas  prouver  que  l'Inquisition  ait  jamais  existé  en 
»  Belgique  :  je  vous  en  défie  !...  Vous  confondez  à  plaisir 
»  l'Inquisition  avec  les  commissions  du  duc  d'Albe...  Qui  donc 
»  a  fait  en  Belgique  tous  les  actes  odieux  qui  ont  soulevé  l'in- 
»  dignation  du  pays  ?  C'étaient  de  simples  commissaires 
»  nommés  par  le  duc  d'Albe  et  les  magistrats  des  villes... 
«Jamais,  je  le  répète,  l'Inquisition  n'a  existé  en  Belgique,  et 
»  je  vous  défie  de  prouver  le  contraire.  Les  crimes  qui  ont  été 
»  punis  ne  l'ont  pas  été  par  l'Inquisition,  mais  par  les  agents 
»  du  féroce  duc  d'Albe.  (i)  » 

A  ces  incroyables  assertions,  la  gauche  parlementaire  et  la 
presse  libérale  répondirent  en  exhumant  des  bibliothèques  et 
des  archives  et  en  jetant  à  pleines  mains  les  sentences  des  in- 
quisiteurs. La  vérité  historique  semblait  ainsi  n'avoir  été  que 
mieux  mise  en  lumière  par  ces  contradictions  insensées.  Des 
débats  à  peine  terminés  ont  prouvé  cependant  que,  même  du 
haut  de  la  tribune  nationale,  on  ose  la  discuter  encore.  (2) 

Ces  pages  ont  été  écrites  pour  rendre,  de  nouveau,  témoi- 
gnage à  la  vérité.  i  5  juillet  1 879. 

(i)  Chambre  des  Représentants,  séance  du  20  décembre 
i^']&  {Annales  parlementaires,  Y>.  190).  Nous  ne  connaissons, 
dans  tout  le  parti  libéral,  qu'un  homme  qui  ait  soutenu  à  peu 
près  la  même  thèse  :  en  écrivant  les  pp.  7,  i  3,  14  et  i  5  de  son 
étude  intitulée  les  Pays-Bas  dans  les  temps  anciens  :  la 
Belgique.  L'Inquisition,  M.  Félix  Vander  Taelen  a  oublié  que 
la  véritable  Inquisition  est  l'Inquisition  apostolique  et  que 
l'inquisition  d'Espagne  n'était  qu'une  forme  particulière  de 
celle-ci.  —  (2)  Chambre  des  Représentants,  séances  du  2  i  fé- 
vrier et  du  7  mai  i8jg  (Annales parlem.,  pp.  486  et  947). 


LE  SAINT  OFFICE  DE  L'INQUISITION 


Toutes  les  religions  ont  été  intolérantes  pour 
les  cultes  rivaux  ;  et  toutes,  au  lieu  d'exclure 
simplement  de  leur  communion  ceux  qui  ne 
partageaient  plus  les  croyances  communes,  ont 
érigé  en  dogme  le  devoir  d'exterminer  les  dis- 
sidents, ont  appelé  sur  eux  les  vengeances  du 
pouvoir  séculier.  Dès  que  le  christianisme  eut 
des  empereurs  à  lui,  il  fît  persécuter  le  pkaga- 
nisme  ;  dès  que  les  orthodoxes  eurent  des  em- 
pereurs à  eux,  ils  firent  persécuter  les  hétéro- 
doxes, (i) 

(i)  «  Depuis  la  conversion  de  Constantin,  dit  Ms""  André  en 
corrigeant  quelques  écrivains  plus  timides,  les  peines  tempo- 
relles ont  été  employées  contre  tous  les  hérétiques  sans  excep- 
tion, n  {Cours  de  Droit  Canon,  v°  Inquisition  ;  dans  VEncy- 
clop.  théolog.  de  M  igné.) 
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Aujourd'hui,  l'Église  romaine,  pour  tâcher 
d'effacer  le  sang  qui  la  couvre,  essaye  de  faire 
oublier  que  le  bras  ne  frappe  point  si  la  tète  ne 
commande.  Elle  rejette  d'ordinaire  sur  l'État 
la  responsabilité  des  persécutions  religieuses  ; 
elle  prétend  faire  croire  que  l'autorité  civile  a 
agi  spontanément,  a  voulu  punir  des  actes  dé- 
lictueux commis  sous  l'influence  des  opinions 
nouvelles  et  qui  mettaient  en  péril  les  intérêts 
de  la  société  tout  entière.  Ils  sont  bien  rares, 
parmi  les  défenseurs  du  dogme  et  de  la  morale, 
ceux  qui  osent  exposer  encore  les  faits  réels,  et 
présenter  hardiment  comme  unité  de  Dieu, 
l'unité  qui  torture,  qui  tue  et  qui  brûle  ! 

En  quelques  lignes  de  sa  prose  vigoureuse, 
M.  Laurent  va  répondre  aux  nombreux  apolo- 
gistes catholiques  dont  la  foi  fléchit  devant  les 
hautes-œuvres  de  la  papauté  : 

«  Qui  a  inspiré  aux  âmes  cette  horreur  pro- 
»  fonde  de  l'hérésie,  premier  germe  de  l'intolé- 
j»  rance,  de  la  haine  et  de  la  guerre  ?  c'est 
»  l'Église  infaillible,  ce  sont  les  conciles  et  les 
w  papes.  Qui  a  jeté  le  cri  de  guerre  contre 
?»  l'hérésie,  ce  crime  inscrit  aujourd'hui  comme 
»  un  droit  naturel  dans  nos  constitutions  ?  les 
w  saints  pères,  les  saints  conciles  et  les  papes, 
y  vicaires  infaiUibles  de  Dieu.  Qui  a  excité  les 
»  princes,  qui  leur  a  ordonné,  sous  peine  d'être 
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y>  excommuniés  et  dépossédés  de  leurs  états, 
r>  de  réprimer  l'hérésie,  d'exterminer  les  héré- 
»  tiques  i  les  saints  conciles  et  les  vicaires  in- 
»  faillibles  du  Christ.  Quand  les  bûchers  se 
r  trou vèrentinsufiisants,  qui  a  appelé  les  fidèles 
*>  aux  armes  contre  les  hérétiques,  qui  a  fait  du 
V  meurtre  un  moyen  de  laver  ses  péchés  ? 
"  est-ce  l'État  ou  est-ce  l'Église  ?  Qui,  après 
^  ces  horribles  guerres,  a  inventé  le  tribunal, 
»  plus  horrible  encore,  institué  pour  tuer  l'hé- 
»  résie  en  tuant  la  pensée  ?  est-ce  l'État  ou  est- 
"  ce  l'Église  l  «  (i) 

Nous  voici  en  présence  de  l'Inquisition.  Rap- 
pelons-en brièvement  les  origines. 

Jusqu'au  commencement  du  XIIF  siècle, 
dans  toute  la  chrétienté,  les  évéques  étaient 
seuls  chargés  de  rechercher,  déjuger,  de  punir 
de  peines  canoniques,  ou  de  livrer  à  la  justice 
criminelle,  ceux  de  leurs  diocésains  qui  s'écar- 
taient des  croyances  orthodoxes.  Mais  le  clergé 
séculier  était,  à  quelques  égards,  peu  propre  à 
une  semblable  mission.  Absorbé  par  ses  fonc- 
tions multiples,  obligé  par  ses  rapports  cons- 
tants avec  l'autorité  civile,  par  le  souci  de  ses 
intérêts  matériels,  par  le  soin  de  sa  popularité, 

(i)  Revue  de  Belgique,  i5  avril  1877,  pp.  343-344;  cL 
une  forte  page  d'Ag.  de  Gasparin  dans  les  Ecoles  du  Doute 
et  r  Ecole  de  la  Foi,  y  éd.  p.  32. 
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à  des  ménagements  de  tout  genre,  il  penchait 
volontiers  vers  la  tolérance  et  ne  s'acquittait 
qu'avec  une  certaine  mollesse  de  la  tâche  qui 
lui  était  confiée.  Lorsque  le  saint-siège  essaya, 
on  sait  par  quels  moyens,  de  ramener  à  l'ortho- 
doxie des  populations  entières,  celles  de  la 
France  méridionale,  les  papes  comprirent  bien 
vite  que  des  moines  animés  d'un  redoutable 
esprit  de  corps,  placés  par  la  règle  de  leur 
ordre  en  dehors  de  la  société,  étrangers  à  ses 
intérêts,  hostiles  à  son  esprit,  et  soustraits  par 
cela  même  à  toutes  les  influences  qui  refroidis- 
saient le  zèle  des  évêques,  mettraient  au  ser- 
vice de  la  foi  catholique  une  bien  plus  vive 
ardeur  et  pourraient  seuls  achever  l'œuvre  si 
admirablement  commencée.  U Inquisition  na- 
quit donc  pendant  les  longues  croisades  contre 
les  Albigeois;  elle  fut  régulièrement  organisée 
par  le  concile  de  Toulouse  en  1229,  et  par 
Grégoire  IX,  qui,  sans  dépouiller  tout  à  fait  les 
évêques  de  leur  juridiction,  chargea  bientôt  les 
ordres  mendiants,  les  Dominicains  surtout,  de 
combattre  en  tous  lieux  l'hérésie  (i).  Le  pape 
invita  en  même  temps  les  princes  chrétiens  à 
joindre  leur  zèle  à  celui  des  Frères-Prêcheurs 
et  à  faire  punir  des  peines  qu'ils  avaient  méri- 

(i)  Van  Espen,  Jus  ecclesiasiicum  u)iiversum,t.\,p.  2o5  ; 
t.  II,  p.  23 1;  t.  V.  p.  i56;  etc. 
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tées,  les  hérétiques  convaincus  par  les  inquisi- 
teurs (i)  :  ^  L'Église  n'ayant  point  i)ar  elle- 
même  les  moyens  matériels  d'exécuter  ses  sen- 
tences, dit  aujourd'hui  encore  un  théologien 
belge,  rp]tat  doit  mettre  au  service  de  son  alliée 
sa  force  et  ses  moyens  de  contrainte...  "  (2) 

La  législation  et  la  juridiction  de  l'institution 
nouvelle  se  formèrent  peu  à  peu  jusqu'à  ce  qu'il 
n'y  manquât  plus  que  l'humanité  et  la  justice. 
Alors,  en  1378,  sur  les  ordres  du  pape  Clément, 
«  un  Iiomme  dévoué  et  intelligent  -,  Nicolas 
Eymeric,  longtemps  inquisiteur  en  Arngon  et 
en  Catalogne,  rassembla  les  décrétales  des  sou- 
verains pontifes,  les  canons  des  conciles,  les  dé- 
cisions des  docteurs,  et  il  rédigea  son  Directo- 
ritim  inqîiisùorum,  qui  allait  servir  désormais 
de  code  à  toutes  les  inquisitions  dirigées  de 
Rome  par  la  congrégation  du  saint-ofîice. 

«  L'Inquisition  a  ses  boucs  d'Israël  sur  le 
trône  «,  écrivait  il  y  a  trente  ans  M.  Ch.  Pot- 
vin   (3).   Les  catholiques,   en  effet,    répudient 

(i)  Raymldi, Annales  ccclesiastici,  t.  II, ad  an.  i233,§  Sq, 
et  alibi.  Les  lettres  adressées  au  duc  de  Brabant  Henri  I", 
en  date  du  3  février  i232,  sont  dans  le  Bullariiim  ord. 
FF.  Prœdicat.  de  Ripoll,  t.  I,  p.  3 7.  —  (2)  L'Église  et 
l'Etat,  par  M.  le  chanoine  Moulart,  1'''=  éd.  1877,  pp.  412- 
41 3.  C'est  d'ailleurs  la  doctrine  de  l'Encyclique  et  du 
Syllabus  de  1864.  —  (3)  Dom  Jacobus,  l Église  et  la 
Morale,  t.  II,  p.  427. 
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presque  tous  l'inquisition  d'Espagne,  tribunal 
purement  politique,  ont-ils  dit  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  et  ils  lui  opposent  volontiers 
l'inquisition  apostolique.  L'ouvrage  officiel  de 
Nicolas  Eymeric,  réimprimé  à  Rome  en  1578, 
avec  une  bulle  approbative  de  Grégoire  XIII  et 
des  commentaires  très  étendus  du  père  Pegna, 
va  nous  permettre  déjuger  cette  inquisition  si 
tolérante  et  dont  le  seul  but  était  de  «  réconci- 
lier y^  les  hérétiques  avec  l'Église.  11  nous  dira 
ce  qu'était  réellement  cette  procédure  inquisi- 
toriale  que  vingt  écrivains,  après  de  Maistre, 
ont  osé  présenter  comme  résumant  purement 
et  simplement  le  droit  criminel  du  moyen  âge, 
quand  elle  ne  constituait  pas,  dans  quelques- 
unes  de  ses  parties,  un  véritable  progrès  sur  les 
abe?^ratî07is  des  légistes  !  (i) 

Les  inquisiteurs,   milice   toute  dévouée  au 
saint-siège,  en  avaient  reçu  de  nombreux  pri- 

(i)  Cette  idée  est  déjà  si  bien  acceptée  que  les  historiens 
espagnols  commencent  à  revendiquer  pour  la  papauté  seule 
la  «  gloire  »  d'avoir  maintenu  l'Inquisition  dans  la  Péninsule. 
Après  avoir  longtemps  cherché  à  démontrer  que  le  saint- 
office  avait  pris  en  Espagne  une  organisation  exclusivement 
politique,  ils  se  jettent  dans  l'extrême  opposé  et  soutiennent 
maintenant,  avec  tout  autant  de  force,  qu'il  y  a  conservé 
toujours  un  caractère  purement  ecclésiastique  :  Voy.  D.  Fr. 
Xav.  Garcia  Rodrigo,  Historia  de  la  Inqiiisicion  de  Espana, 
iMadrid  iSyS-iSy-j  ;  et  D.  Juan  Manuel  Orti  y  Lara,  la 
Inquisicion,  Madrid  1878. 
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vilèges.  Ils  ëtaient  affranchis  de  toute  juridic- 
tion ëpiscopale  et  ne  relevaient  que  du  pape;  ils 
n'avaient  à  craindre  ni  les  censures,  ni  les  ex- 
communications, ni  la  suspension;  et  l'Église 
ordonnait  à  tous,  clercs  et  laïcs,  sans  distinc- 
tion de  rang  ou  de  qualité,  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  de  leur  prêter  aide  et  assistance, d'obéir 
à  leurs  réquisitions. 

Avant  de  commencer  les  poursuites  dans  une 
province,  les  inquisiteurs  demandaient  ordi- 
nairement au  seigneur  et  à  l'évèque  des  lettres 
qui,  de  nouveau,  réclamassent  [>our  eux  la  pro- 
tection et  le  concours  des  autorités  civiles  et 
religieuses.  Ils  se  rendaient  ensuite  dans  cha- 
que localité;  faisaient  appeler  les  paroissiens  en 
annonçant  des  indulgences  pour  ceux  qui  vien- 
draient écouter  leur  premier  sermon;  infor- 
maient le  peuple  du  but  de  leur  visite;  et  l'en- 
gageaient à  dénoncer  tous  ceux  dont  la  foi 
paraissait  chancelante.  De  nouvelles  indulgen- 
ces, parfois  même  une  petite  somme  d'argent, 
étaient  promises  aux  dénonciateurs, et  Texcom- 
munication  était  fulminée  contre  les  misérables 
qui,  connaissant  un  hérétique,  ne  viendraient 
pas  le  livrer  au  saint-office.  Accuser  les  pre- 
miers leur  père  ou  leur  aïeul,  comme  l'ordon- 
naient les  lois  ecclésiastiques,  comme  l'avait 
ordonné  le  dieu  de  la  bible ,  c'était  pour  les 
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enfants  et  les  petits-enfants  du  coupable  le  seul 
moyen  de  conserver,  après  le  supplice  de 
celui-ci,  leurs  dignités  et  le  droit  de  remplir 
des  fonctions  publiques  dans  l'Église,  dans 
l'État  ou  dans  la  Commune...  (i) 

On  était  hérétique  dès  qu'on  avait  sur  un 
article  de  foi  des  sentiments  différant  «  le  moins 
du  monde  «de  ceux  de  l'Église  romaine,  dès  qu'on 
transgressait  sciemment  un  ordre  du  pape.  On 
était  suspect  d'hérésie,  fauteur  ou  défenseur 
des  hérétiques,  quand  on  n'accomplissait  pas 
exactement  tous  ses  devoirs  religieux;  qu'étant 
laïc,  on  discutait  sur  la  doctrine  chrétienne, 
on  possédait  une  bible  ou  un  livre  de  théolo- 
gie; quand  on  s'éloignait  sans  motif  plausible 
d'une  ville  où  arrivait  l'inquisiteur,  qu'on  négli- 
geait d'aider  celui-ci  ou  qu'on  «  le  regardait  de 
travers  ^  ;  quand  on  servait  les  hérétiques,  qu'on 
leur  obéissait,  qu'on  ne  les  tenait  pas  pour 
réprouvés,  qu'on  faisait  des  affaires  avec  eux; 
quand  on  parlait  en  leur  faveur,  qu'on  les 
cachait  ou  qu'on  ne  les  dénonçait  pas;  quand  on 
semblait  attristé  de  leur  captivité  ou  de  leur 
mort;  quand  on  leur  apportait  secrètement  des 
vivres  en  prison,  qu'on  les  faisait  évader  ou 
qu'on  recueillait  leurs  cendres  après  leur  sup- 

(i)  Eymeric,  pp.  117,  i36,  669  et  ss.  ;  ^eutcrotwme, 
XIII,  6-9. 


—  17  — 

plicc;  enfin,  quand,  d'une  manière  quelconque, 
on  empêchait  directement  ou  indirectement 
l'exécution  des  lois  portées  par  l'Eglise  contre 
les  hétérodoxes.  Tout  cela  était  indice  plus  ou 
moins  grave  d'hérésie,  n'eût-on  fait  qu'obéir  à 
un  sentiment  d'humanité,  à  des  devoirs  de 
famille;  et  les  liens  d'amitié  ou  de  parenté  qui 
unissaient  le  suspect  à  un  hérétique  notoire, 
devenaient  même  une  charge  terrible  contre 
celui-là  !  (i) 

Sur  une  seule  dénonciation  ou  même  unique- 
ment sur  le  bruit  public,  chacun  pouvait  être 
arrêté.  Rien,  absolument  rien  ne  mettait  à 
l'abri  des  poursuites.  Les  inquisiteurs  et  leurs 
agents  avaient  le  droitde  pénétrer  partout,  de 
fouiller  le  palais  du  prince  comme  la  chaumière 
du  paysan,  de  saisir  leurs  victimes  au  pied 
même  des  autels.  Deux  dénonciations  suffi- 
saient pour  faire  déterrer  un  cadavre  :  le  corps 
était  traîné  sur  la  claie  et  jeté  dans  les  flammes; 
les  biens  délaissés  par  l'hérétique  étaient  con- 
fisqués, enlevés  à  leur  possesseur  jusqu'à  la 
troisième  main.  Deux  dénonciations  suffisaient 
pour  faire  prononcer  la  sentence  d'un  contu- 
max  :  s'il  laissait  passer  un  an  sans  se  repré- 
senter devant  ses  juges,  l'Inquisition  le  déclarait 
définitivement  convaincu  du  crime  dont  il  avait 

il)  Eymeric,  p.  3GG  et  ss. 
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été  accusé  ;  elle  l'envoyait  au  bûcher  dès  qu'il 
tombait  entre  les  mains  des  inquisiteurs. 

Les  procès  étaient  ordinairement,  avant  le 
XVP  siècle  surtout,  dirigés  à  la  fois  par  l'évê- 
que  et  par  l'inquisiteur,  quoique  chacun  d'eux 
pût  à  la  rigueur  agir  seul.  Ils  s'instruisaient 
«  sommairement,  sans  le  bruit  embarrassant 
des  avocats  «  ou  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires. Les  appels  des  sentences  définitives 
étaient  interdits.  Personne  ne  pouvait  se  char- 
ger de  la  défense  d'un  hérétique;  aucun  notaire, 
aucun  huissier,  aucun  officier,  public,  ne 
pouvaient  lui  prêter  leur  ministère,  sous  peine 
d'être  privés  de  leur  emploi  et  poursuivis  eux- 
mêmes  comme  fauteurs  de  l'hérésie. 

Tous  ceux  qui  voulaient  témoigner  contre  le 
prisonnier  étaient  entendus ,  eussent-ils  été 
incapables  de  déposer  dans  toute  autre  cause: 
les  complices,  les  gens  notés  d'infamie,  les 
criminels,  étaient  accueillis  par  les  juges;  la 
femme,  les  enfants,  les  domestiques  de  l'accusé 
également,  mais  seulement  s'ils  venaient  témoi- 
gner contre  lui  (i).  En  principe,  les  dépositions 
étaient  tenues  secrètes,  comme  toute  la  procé- 
dure d'ailleurs,  et  presque  jamais  le  prisonnier 
n'apprenait  le  nom  des  témoins, n'était  confronté 
avec  eux:  ceux-ci  pouvaient  mentir,  calomnier 

(i)  Eymeric,  p.  612. 
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sans  crainte,  suit  par  liainc,  soit  par  frayeur, 
le  droit  canonique  permettant  aux  inquisiteurs 
(le  faire  torturer  les  témoins  qui  hésitaient  à 
parler  (i).  Ils  parlaient  donc:  dès  lors  la  perte 
de  l'hérétique  était  certaine,  car  le  concile  de 
Narbonne,  inspiré  par  l'Esprit-Saint ,  avait 
déclaré,  vers  1243,  que  tout  accusé  convaincu 
par  témoignages  devait  être  condamné,  quelles 
que  fussent  les  circonstances  du  procès  (2). 

Pourtant,  l'Inquisition  ne  s'arrêtait  pas  là 
d'ordinaire.  Elle  eut  craint  sans  doute,  en  con- 
damnant ainsi  un  accusé  malgré  ses  dénéga- 
tions, de  livrer  un  innocent  au  bourreau;  elle 
cherchait  donc,  par  tous  les  moyens,  à  obtenir 
de  la  bouche  même  du  patient  une  confession, 
souvent  mensongère,  quitte  à  faire  périr  la 
victime  innocente  et  tortitrèe.  Si  des  questions 
insidieuses,  des  ruses  machiavéliques,  des  pro- 
messes d'indulgence,  des  menaces  cruelles  (3), 
n'arrachaient  point  cet  aveu  au  prisonnier,  avec 
les  noms  de  ses  complices,  fauteurs  et  défen- 
seurs, les  juges  ordonnaient  la  torture;  et  de 
graves  canonistes  leur  reconnaissaient  le  droit 
d'inventer  des  tourments  nouveaux,  de  les 
varier  et  de  les  répéter  absolumentcàleui*  gré(4). 

(1)  Eymcric,  p.  Gin.  —  12)  Mansi,  Conciliorum  collcctio, 
t.  XXIII,  col.  3Ô3.  —  (3)  Voy.  dans  Eymeric,  p.  433  et  ss., 
le  ch.  int.  Cautelce  inquisitoriim.  — (4)  Eymeric  pp.  393-594. 
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Quand  le  procès  était  terminé,  des  crieurs 
invitaient  le  peuple  à  venir  entendre  la  sen- 
tence.  Elle  était  prononcée,  en  présence  des 
magistrats  et  du  clergé,  dans  l'église  ou  sur  un 
échafaud  dressé  en  place  publique.  Les  «  diffa- 
més r,    contre  lesquels  on  n'avait  pu  obtenir 
aucune  preuve  sérieuse  et  qui  s'étaient  purgés 
de  l'accusation  en  jurant  qu'ils  n'étaient  point* 
coupables,  en  produisant  un  certain  nombre  de 
conjiiratores ,  étaient  mis  en  liberté,  sans  toute- 
fois  que   le  juge   ecclésiastique    les    déclarât 
jamais  «  innocents  «.  Les  fauteurs  et  les  dé- 
fenseurs de  l'hérésie,  les  suspects,  les  incrédu- 
les qui  s'étaient  dénoncés  eux-mêmes  et  abju- 
raient devant  l'Inquisition,    pouvaient    aussi 
espérer  quelque  indulgence  :  la  prison  tempo- 
raire, une  note  d'infamie,  une  déclaration  d'in- 
capacité civile,  des  amendes,  des  pèlerinages 
ou  des  pénitences  analogues,  suffisaient  ordi- 
nairement à  venger  Dieu  de  leurs  outrages. 
Mais  pour  les  hérétiques  qui  avaient  essayé  de 
se  dérober  aux  inquisiteurs,  ceux-ci  réservaient 
d'autres  châtiments.  Si  les  prisonniers  consen- 
taient à  abjurer  leurs  croyances,  on  se  conten- 
tait, pourvu  qu'ils  n'eussent  jamais  été  pour- 
suivis auparavant,  de  les  condamner  à  l'empri- 
sonnement perpétuel  ^  au  pain  de  douleur  et  en 
eau  de  tristesse.  ^  S'ils  restaient  inébranlables 
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dans  leur  foi  ou  s'ils  étaient  relaps,  ils  voyaient 
d'abord  leurs  maisons  démolies  et  leurs  biens 
confisqués  —  le  partage  en  fut  fait  lon^emps 
entre  l'otïice  de  la  sainte  Inquisition  qui  iKh'i- 
tait  des  meubles  et  le  prince  qui  prenait  les 
terres  (i)  et  qui  finit  par  prendre  le  tout;  —  puis 
l'inquisiteur  abandonnait  les  malheureux  au 
bras  séculier,  comme  membres  pourris  de 
l'Église,  en  priant  le  magistrat  civil  de  ne  point 
prononcer  contre  eux  de  peine  entraînant  effu- 
sion de  sang.  Formulehypocritedontle  vrai  but, 
les  canonistes  le  reconnaissent  eux-mêmes  (2), 
était  de  soustraire  le  juge  ecclésiastique  à  ï ir- 
régularité qui  faurait  frappé  ipso  facto  s'il 
n'avait  point  chaque  fois  rejeté  ainsi  toute  la 
responsabilité  du  supplice  qui  allait  avoir  lieu! 
«  Pour  que  l'œuvre  de  l'Inquisition  prospère 
»  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'augmentation  de  la 
r^  foi,  avait  décidé  Boniface  VIII,  nous  interdi- 
«  sons  strictement  aux  personnes  séculières, 
»  seigneurs  temporels  et  gouverneurs,  ainsi 
-  qu'à  leurs  officiers,  de  connaître   du   crime 

(i)  Décision  d'Innocent  IV  en  1244  :  Bibliothèque  natio- 
nale de  Paris,  collection  1>oat,  ms.  n°  3 1 ,  {"  71.  — 
(i)  Eymeric,  p.  64S.  Ceci  est  si  vrai  qu'on  voit,  en  Belgique, 
cette  formule  disparaître  de  la  plupart  des  sentences,  après 
qu'une  bulle  de  1544,  pour  accélérer  l'extermination  des 
hérétiques,  eût  restreint  les  cas  d'irrégularité. 
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>'  d'hérésie  qui  est  purement  ecclésiastique  ;  ou 
?'  de  mettre  en  liberté,  sans  l'ordre  ou  la  per- 
«  mission  des  évoques  ou  inquisiteurs,  ceux  qui 
y  auront  été  détenus  pour  ledit  crime;  ou  de 
«  refuser  la  prompte  exécution,  en  ce  qui 
«  regarde  leur  office,  de  la  sentence  rendue  à 
T  cause  de  ce  crime  par  levêque  ou  l'inquisi- 
-^  teur  ;  ou  d'empêcher  de  toute  autre  manière, 
r  directement  ou  indirectement,  le  cours  de  la 
r>  procédure  et  l'exécution  du  jugement  des 
y  évêques  ou  inquisiteurs.  «  (i)  En  livrant  l'ex- 
communié aux  magistrats  civils,  l'Inquisition 
refusait  donc  de  leur  communiquer  aucune 
pièce  du  procès.  A  quoi  bon  ?  l'Église  leur  dé- 
fendait même  d'interroger  de  nouveau  le  cou- 
pable; elle  leur  ordonnait  de  faire  exécuter  aveu- 
glément les  sentences  de  la  puissance  religieuse 
sans  se  permettre  d'examiner  si  elles  étaient 
justes  ou  non;  elle  déclarait  fauteur  de  l'hérésie 
le  juge  qui,  dans  les  cinq  jours,  n'ordonnait 
point  le  supplice  de  l'hérétique  (2)  :  «  L'Église 
'•  abandonne  le  condamné  à  l'officier  civil  pour 
r  que  celui-ci  le  fasse  mettre  à  mort,  r>  avait 

(i)  Corpus  jiiris  cauonici,  éJit.  de  Paris  1687,  t.  II, 
p.  333.  —  (2)  Eymeric,  p.  563  ;  Mansi,  t.  XXII,  col.  477  ; 
t.  XXIII,  col.  373;  Bullariiim  romanorum pontificum,x.  III, 
3"  p'"',  p.  210  ;  voyez  trois  excellentes  pages  de  Limborch 
dans  son  Historia  Inquisitioiiis  (365  à  367). 
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dit,  quelques  années  après  rétablissement  de 
l'Inquisition,  le  plus  grand  docteur  de  la  chré- 
tienté, saint  Thomas  d'Aquin  !  (i) 

Car,  nous  le  répétons,  le  châtiment  de  la  dis- 
sidence religieuse,  la  peine  voulue  par  l'Église, 
c'est  la  mort;  et  la  force  obligatoire  des  lois 
pénales  contre  l'hérésie  ne  résidait  pas  dans  le 
pouvoir  des  princes,  mais  bien  dans  la  puis- 
sance souveraine  que  le  pape  prétendait  avoir 
sur  la  vie  de  tous  les  chrétiens  comme  repré- 
sentant de  Dieu  sur  la  terre.  — Pour  démon- 
trer la  nécessité  des  supplices,  la  scolastique  se 
donne  pleine  carrière.  L'Église  est  souveraine, 
disent  les  canonistes,  et  le  droit  de  vie  et  de 
mort  est  un  attribut  essentiel  de  toute  souve- 
raineté. On  envoie  justement  au  bourreau  les 
faux  monnayeurs,  mais  n'est-ce  pas  un  crime 
bien  plus  grand  de  corrompre  la  foi, par  laquelle 
vivent  les  Ames,  que  de  falsifier  les  monnaies 
par  lesquelles  on  se  procure  les  choses  néces- 
saires à  la  vie  du  corps  ?  L'Écriture  appelle  les 
hérétiques  des  voleurs  et  des  loups  :  or,  on  a 
coutume  de  pendre  les  voleurs  et  de  tuer  les 
loups  ;  elle  les  appelle  les  enfants  de  Satan  : 
donc, il  est  juste  qu'ils  brûlent  comme  leur  père; 
elle   recommande   de   les   fuir  :    la  meilleure 

il)  Sumnia  theolog.  secunda  secundce,  qu.  i  i ,  art.  3. 
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manière  d'éviter  leur  contact  n'est-elle  pas  de 
les  exterminer  ?  ^  Le  crime  d'hérésie  doit  être 
puni  de  mort  »  répète  Eugène  IV  en  1445  !  Les 
papes  brûlent,  en  effet,  les  dissidents  dans  leurs 
États  ;  ils  prêchent  constamment  aux  princes- 
chrétiens  les  persécutions  qu'ils  auraient  pu 
arrêter  d'un  mot  si,  réellement,  elles  avaient 
été  commencées  contre  leur  gré  par  le  pouvoir 
civil  ;  et  la  doctrine  toujours  inscrite  dans  le 
Corpus  juris  canonici  et  défendue  comme  seule  • 
orthodoxe  par  les  Suarez  et  les  Bellarmin, 
trouve  encore  quelques  intrépides  souteneurs 
en  plein  XIX^  siècle:  On  connaît  les  fiers  aveux 
de  M^""  Bouvier  et  de  M.  Louis  Veuillot,  procla- 
mant le  droit  sanglant  de  l'Église  et  l'infaillibi- 
lité de  ses  massacres  (i). 

Le  trône  s'était  abaissé  devant  l'autel.  Sous 
les  menaces  incessantes  d'excommunication, 
d'interdit,  de  dépossession,  les  souverains- 
«  avaient  été  amenés  ",  selon  l'expression  très 
juste  de  M.  le  chanoine  Moulart,  à  déclarer 
l'hérésie  crime  public  plus  horrible  que  le 
crime  de  lèse-majesté  ;  ils  avaient  adopté  les 

(i)  S*-Thomas  d'Aquin,  loc.  cit.  qu.  8  à  1 1  ;  Bouvier, 
Institutiones  theologicœ,  t.  I,  p.  478,  etc  ;  le  Bien  public  de 
Gand,  septembre  1876;  Y  Univers,  décembre  1877;  Moulart, 
V Eglise  et  l'Etat,  p.  408  ;  De  Potter,  appendice  aux  Lettres 
de  Pie  V,  pp.  272  à  284  ;  Schmidt,  Hist.  et  Doct.  des- 
Cathares,  t.  II,  pp.   220  à  224. 
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peines  voulues  par  l'Église  et  les  avaient  ins- 
crites dans  leurs  codes,  transformant  ainsi  les 
lois  ecclésiastiques  en  lois  civiles  ;  ils  avaient 
prescrit  à  leurs  vassaux  et  à  leurs  magistrats 
de  protéger,  d'aider  les  inquisiteurs  (i). 

Ainsi,  concluerons-nous  avec  Altmeyer  (2), 
^  tout,  dans  l'inquisition  papale,  a  un  caractère 
~  purement  ecclésiastique.  L'initiative  appar- 

-  tient  entièrement  au  saint-siège  ;  ce  sont  les 
y»  conciles  qui  tracent  les  règlements  et  organi- 
j»  sent  les  tribunaux  ;  ce  sont  les  évoques  et  les 
^  papes  qui,  successivement,  délèguent  les  fonc- 
n  tionnaires  chargés  de  l'inquisition.  Les  princes 
y>  et  les  seigneurs  temporels  apparaissent  sim- 
^  plemcnt  comme  les  exécuteurs  des  décisions 
»  rendues  par  le  pouvoir  ecclésiastique,  comme 
"  des  protecteurs  donnant  l'appui  et  la  sanction 

-  du  bras  séculier  aux  arrêts  et  aux  prescrip- 
»  tions  de  l'autorité  spirituelle,  r.  Mais  tous  les 
despotismes  sont  solidaires  :  en  Espagne,  où 

(1)  Voyez  les  aveux  de  M.  le  chanoine  Moulant,  op.  cit., 
pp.  268,  3o3,  412-41  3.  —  M  L'Eglise  a  non  seulement  suivi, 
mais  encore  demandé  de  semblables  ordonnances  aux  princes, 

disait  Bossuet Elle  ne  s'est  jamais  plainte  de  la  sévérité 

de  ces  lois  :  au  contraire,  la  plupart  ont  été  approuvées,  de- 
mandées et  sollicitées  par  les  conciles.  »  {Œuvres,  t.  XVII, 
pp.  412  et  455.  —  (2)  Dans  son  grand  ouvrage  inédit  la 
Révolution  belge  et  batave  au  XVI''  siècle,  1.  IV,  ch.  VI, 
fol.  (il  5. 
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l'Inquisition  s'entourera  de  toute  la  pompe 
méridionale,  les  rois  se  serviront,  eux  aussi,  de 
l'instrument  inventé  par  la  papauté,  et  là,  les 
crimes  du  saint-office  ne  seront  plus  unique- 
ment, comme  presque  partout  ailleurs,  les  cri- 
mes de  l'Église.  «  L'Inquisition  aura  ses  boucs 
d'Israël  sur  le  trône  !  » 


II 

L'INQUISITION  AU  MOYEN  AGE 

Ouvrez  nos  histoires  de  Belgique  ;  parcourez 
les  chapitres  consacrés  aux  derniers  siècles  du 
moyen  âge  :  pas  de  trace  d'idées  religieuses 
nouvelles,  pas  un  mot  de  l'Inquisition.  Arrivez 
au  règne  de  Charles-Quint,  et  pour  ce  peuple 
si  profondément  attaché,  semblait-il,  à  la  reli- 
gion romaine,  le  saint-office,  apparu  tout  d'un 
coup,  n'a  pas  assez  de  tortures,  pas  assez  de 
fosses,  pas  assez  de  bûchers  !  La  parole  fou- 
gueuse du  moine  de  Wittcmberg,  l'entraînante 
dialectique  du  théologien  de  Genève,  ont-elles 
pu  à  ce  point  bouleverser  la  conscience  de  nos 
pères  ?  non  :  il  n'est  pas  dans  la  vie  de  l'huma- 
nité de  ces  révolutions  subites  et  complètes,  et 


—  gr- 
avant qu'un  homiiio  donne  son  nom  à  la  cause 
que  les  circonstances  ont  fait  ti'iomphei'  enfin, 
toujours  des  centaines  de  victimes  obscures  ont 
péri  pour  cette  cause  innomée.  L'Inquisition  a- 
t-elle  pu  ne  s'introduiredans  nos  provinces  qu'au 
XVP  siècle?  non  encore  :  si  elle  n'y  avnit  point 
existé  déjà,  au  moins  avec  une  organisation 
rudimentaire,  Charles,  Philippe  et  les  papes 
eux-mêmes  n'eussent  jamais  tenté  d'imposer 
une  i)areille  institution  à  un  jicuple  parvenu 
à  un  degré  très  élevé  de  progrès  social,  et 
cela  précisément  à  une  époque  où  les  idées  de 
tolérance,  ignorées  encore  des  docteurs  catholi- 
ques et  protestants,  commençaient  à  circuler 
parmi  les  masses.  —  Voilà  ce  que  nous  dit 
l'Histoire.et  elle  a  raison  contre  les  historiens(i). 
Les  documents  sur  le  grand  mouvement 
d'émancipation  religieuse  qui  se  manifesta  en 
Belgique  dès  le  XP  siècle  (comme  dans  les 
républiques  italiennes,  comme  dans  le  midi  de 
la  France)  pour  aboutir  enfin  à  la  Réforme, com- 
mencent, il  est  vrai,  à  être  exhumés  des  vieux 
livres  et  des  archives.  On  cessera  bientôt 
sans  doute  de  considérer  comme  insignifiante 
cette  fermentation  des  esprits  qui  nous  est  si 

(i)  Voy.  sur  cette  question  le  travail  spécial  que  nous  avons 
publié  dans  les  Bulletins  de  l'Académie,  t.  47,  pp.  863  et  ss., 
ainsi  que   le   rapport   de    M.  Alph.   Wauters. 
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souvent  révélée  par  les  écrits  de  nos'  poètes  et 
de  nos  philosophes  du  moyen  âge;  qui  donna  de 
nombreux  disciples  à  Tanchelm,  à  Willems 
Cornélitz  et  à  Jordan  de  Lille,  à  Marguerite 
Porette  et  à  Edwige  Bloemmars,  à  Guillaume  de 
Hildernissen  et  à  Gilles  De  Cantere;  des  frères 
aux  cathares,  aux  vaudois,  aux  turlupins,  aux 
béghards ,  aux  lollards ,  aux  hussites  ;  des 
martyrs  à  tous  les  bûchers  (i)  !  Mais  les  auteurs 
mêmes  qui  ne  croient  plus  pouvoir  résumer  en 
une  ligne  l'histoire  de  nos  idées  religieuses  aii 
moyen  âge,  répètent  encore  avec  Hoppers 
qu  «  auparavant  l'hérésie  luthérienne  suscitée 
et  semée  es  Pays-Bas,  il  n'y  avoit  en  iceulx 
aulcuns  inquisiteurs  "(2),  et  que  les  officiaux  des 
cours  épiscopales,  après  avoir  condamné  déjà 
de  nombreux  hérétiques  au  XP  et  au  XIP  siècle, 
suffirent  pendant  trois  cents  ans  encore  à  répri- 
mer les  premières  tentatives  de  Réforme. 

Un  vieil  historien  hollandais  très  fécond,  très 
érudit  et  assez  célèbre,  Marc  Van  Boxhorn, 
nous  montre  pourtant  les  «  inquisiteurs  de  la 
foi  ",  à  peine  établis,  se  répandant  dans  toute 
rEurope(semblables  à  ces  animaux  symboliques 
qui,  dans  les  armes  parlantes  des  Dominicains, 

(i)  Voy.  surtout  le  livre  III  de  la  grande  œuvre  posthume 
d'Altmeyer.  —  (2)  Recueil  et  mémorial  des  troubles  des 
Pays-Bas,  éd.  Wauters,  p.  298. 
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portaient   un  tison   tirdent  dans  leur   «^"ueule 
enllamniée)  et  présidant  aux  autodafés  jusque 
dans  les  Pays-Bas,  terre  d'opposition  religieuse 
où   les  Frèrcs-Prèc'hcurs  avaient  établi  leurs 
premiers  couvents  dès  l'année  1224  (i). Telle  est, 
en  ellet,  la  vérité,  quoique  l'existence  de  l'In- 
quisition dans  nos  provinces  depuis  le  XIIP  siè- 
cle, soit  à  peine  soupçonnée  de  quelques  écri- 
vains. Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  inqui- 
siteurs nommés  parfois  expressément  pour  nos 
diocèses  qui  '•  besognaient  r^  en  Belgique,  mais 
encore  ceux  que  le  pape,  ses  légats,  le  général 
de  l'ordre,  déléguaient  —  suivant  les  formules 
usitées  —  en  France  ou  en  Allemagne,  dans 
[?i  province  ecclésiastique  de  Reims  ou  dans  les 
provinces  de  Cologne  et  de   Trêves,  dans  la 
province  domi^iicaine  française  ou   dans   la 
province  teutooiique  :  en  vertu  même  de  leurs 
conmiissions, ceux-ci  devaient  également  visiter 
nos  contrées,  dépendances  de  l'Empire  et  du 
Royaume  au  point  de  vue  spirituel  comme  au 
point  de  vue  politique.ou  3^  envoyer  des  vicaires. 
Nous  allons  voir  qu'ils  n'y  manquaient  pas,  et 
qu'à  toutes  les  époques  les  inquisiteurs  prirent 
une  large  part  à  la  répression  de  l'hérésie,  con- 
curremment avec  nos  évêques  et  selon  les  règles 

{i)  Nederlantsche  historié,  LeyJe  1G44,  lO^'j,  p.  14. 
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qui  régissaient  l'Inquisition  apostolique   dans 
tous  les  pays  de  chrétienté. 

En  1232,  après  avoir  reçu  la  bulle  de  Gré- 
goire IX  citée  dans  une  note  précédente,  le  duc 
de  Brabant,  Henri  le  Guerroyeur,  par  un  man- 
dement du  4  mai  dont  le  texte  complet  nous  a 
été  conservé,  ordonne  à  ses  vassaux,  officiers 
et  sujets,  d'oider  de  tout  leur  pouvoir  les  domi- 
nicains chargés  de  poursuivre  les  hérétiques 
dans  ses  États  (i).  En  1235,  un  '^  bougre  r>  con- 
verti et  devenu  inquisiteur  de  la  foi  en  France, 
frère  Robert,  se  distingue  par  sa  cruauté  im- 
placable dans  une  atroce  persécution  dirigée 
contre  les  cathares  et  les  vaudois,  et  qui  dure 
plus  de  dix  ans  en  Flandre  (2).  En  1238,  pen- 
dant la  vacance  du  siège  épiscopal  qui  suivit  la 
mort  de  Jean  d'Aps,  le  doyen,  les  archidiacres 
et  les  vicaires-généraux  de  Liège,  font  savoir  à 
tous  que  le  chapitre  a  chargé  les  Frères-Prê- 
cheurs de  faire  l'inquisition  des  hérétiques  dans 
le  diocèse  et  qu'il  attend  pour  eux,  de  chacun, 
aide  et  assistance (3).  En  1247,  lepapelnnocentlV 

(i)  Ripoll,  Btillai-htm  ord.  FF.  Prœdicat.,x..  I,  pp.  Sy-SS. 
—  (2)  Ripoll,  t.  I,  pp.  46-47,  So-81  ;  Math.  Paris,  Historia 
major  Angliœ,  pp. 362,  407-408  ;  Archives  de  Lille,  chambre 
des  comptCL>,  r''  cartul.  d'Artois,  pièce  118.  —  (3)  Em. 
Cachet,  dans  les  Bulletins  de  la  comm.  d' Histoire,  i''"' série, 
t.  IX,  p.  40. 
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ordonne  au  prieur  du  couvent  de  Besancon 
(l'envoyer  des  inquisiteurs  dans  toute  la  Lotha- 
ringie (i)  ;  en  125G,  un  bref  d'Alexandre  IV 
prouve  qu'ils  avaient  combattu  les  sectaires 
dans  le  Cambrésis  (2).  En  1277  enfin,  le  domi- 
nicain Simon  Duval,  inquisiteur  en  France, 
déclare  susjjccts  d'hérésie  Siger  de  Brabant  et 
Berner  de  Nivelles  et  ordonne  de  les  faire  com- 
paraître devant  lui,  à  Saint-Quentin  :  Tous  deux 
étaient  chanoines  de  S'-Martin,  à  Liège  ;  ils 
retournent  dans  la  ville  impériale  et  échappent 
ainsi  à  la  juridiction  de  l'inquisiteur  (3). 

Nous  arrivons  à  la  grande  époque  de  la  civi- 
lisation communale.  La  société  civile  et  la 
société  religieuse  ont  cessé  d'être  étroitement 
unies  ;  les  lois  de  celle-ci  ne  retrouvent  plus 
une  sanction  aussi  complète  dans  les  codes  de 
celle-là,  un  appui  aussi  actif  du  bras  séculier. 
L'Église  n'est  plus  en  présence  de  ses  porte- 
glaive  féodaux  ;  elle  a  devant  elle  un  peuple 
libre,  prospère,  éclairé,  tolérant,  un  haut 
clergé  presque  indépendant,  aux  idées  singuliè- 
rement larges  pour  le  siècle  ;  et  l'ordre  de 
Saint-Dominique  s'est  relâché  de  sa  règle,  a 

(i)Jean  des  Loix,  Spéculum  iuquisitionis  Bisuntinœ, 
pp.  i38,  143,  i52.  —  (2)  Edm.  Poullet,  dans  la  Revue 
générale,  août  1877,  P-  '74-  —  (■')  ^h.  Potvin,  dans  les 
Bulletins  de  l'Académie,  t.  43,  pp.  334,  340-341. 
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perdu  son  zèle  d'autrefois  :  Pendant  près  de  cent 
ans  les  évéques  ne  s'occupent  plus  guère  des 
hérétiques,  les  inquisiteurs  cessent  de  paraître 
dans  notre  histoire  religieuse.  Mais  l'épouvan- 
table peste  noire  désole  deux  fois  l'Europe;  une 
recrudescence  de  mysticisme  suit,  comme  tou- 
jours, l'apparition  du  fléau  ;  partout  les  juifs 
sont  massacrés  ;  partout  apparaissent  les  bandes 
des  flagellants  et  des  convulsionnaires-danseurs. 
Les  béghards  passent  le  Rhin:  en  1373,  le  pape 
charge  l'inquisiteur  Jean  de  Boland  de  les  pour- 
suivre dans  les  diocèses  de  Trêves,  de  Cologne 
et  de  Liège  ;  et  l'année  suivante  l'empereur 
d'Allemagne  Charles  IV  qui,  sur  les  instances 
de  la  cour  de  Rome,  avait  réorganisé  l'Inquisi- 
tion dans  ses  États  et  demandé  depuis  lors, 
pour  tous  les  inquisiteurs,  la  protection  de  ses 
feudataires,  recommande  encore  celui-ci  à  son 
frère  Wenceslas  et  à  la  duchesse  Jeanne  pour 
leurs  pays  de  Luxembourg,  Limbourg  et  Bra- 
bant(i).  Un  document  curieux,  une  sorte  de  con- 
sultation théologique  publiée  par  Moshcim,  les 
Observationes  inquisitoris  Belgici  in  magistro- 
rum  Coloniensvum  respo7isum,d'àte  de  1398(2). 
Cinq  ans  plus  tard  le  comte  de  Hainaut,  Albert 

(i)  Mosheim,  de  Beghardis  et  Beguinabiis  comment.,  pp. 
35 1,  368,  388  à  392.  Cf.  Wilmans,  dans  les  Historiclie 
Zeitschri/t,  i  41,  1879.  p.  202.  —  {2)  Ibid.,  pp.  443  et  ss. 


—  33  — 

fie  Bavière,  accorde  des  lettres  de  protection 
AU  père  F.y lard  Schoneveld,  placé  par  le  pape  à 
la  icic  de  l'inquisition  d'Allemagne, et  lui  permet 
de  rechercher  les  hcrëtiques  et  leurs  fauteurs 
ilans  les  pays  soumis  à  sa  domination  :  ^  Comme 
nous  y  sommes  obligé  ?-,  dit  le  prince....  (i) 

Après  la  peste  et  l'affolement  des  esprits  ar- 
l'ive  le  grand  désastre  de  13:^2.  La  liberté  com- 
munale tombe  martyrisée  aux  champs  de  Roo- 
sebeke,  et  la  maison  de  Bourgogne  commence 
sa  désastreuse  politique  de  centralisation  et 
d'absolutisme.  L'Inquisition  va  plus  que  jamais 
se  montrer  en  Belgique,  où  les  inquisiteurs  ser- 
viront désormais  le  pouvoir  absolu  en  croyant 
défendre  uniquement  les  intérêts  de  la  foi.  Tant 
que  la  pensée  osera  affirmer  son  indépendance, 
tant  que  le  démon  de  la  liberté  agitera  les 
•  masses,  les  bûchers  resteront  allumés  dans 
notre  malheureuse  patrie,  malgré  l'irritation 
du  peuple  qui  se  manitestera  souvent,  malgré 
les  protestations  des  communes  qui  exciperont 
de  leurs  privilèges  et  essayeront  toujours  de  se 
libérer  entièrement  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. 

Le  prieur  du  couvent  de  Saint-Quentin  figure 
■en  qualité  d'inquisiteur  délégué  par  autorité 
iipostolique  au   diocèse   de   Cambrai,  dans   le 

(t)  Acquoy,  Gerardi  Magni  epist.  XVI,  pp.  47-48. 
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procès  de  Guillaume  de  Hildernisscn,  religieux 
carme  jugé  à  Bruxelles  en  1411  et  qui  avait 
prêché  dans  tout  le  pays  les  croyances  des 
Hommes  d Intelligence,  une  branche  de  la 
secte  des  Frères  de  ÏEsprit  libre,  (i)  Pierre 
Floure,  «  maître  des  bougres  et  inquisiteur  de 
la  foy  ",  recherche  les  hérétiques  à  Lille,  à 
Térouane,  à  Tournai,  de  1411  à  1417,  et  pro- 
nonce ses  sentences  sans  tenir  compte  des 
prières  des  magistrats  communaux,  qui  lui  de- 
mandaient de  traiter  les  accusés  "  doulcement 
et  sans  escandale  >».  (2)  En  1420,  l'Inquisition, 
fortement  protégée  par  le  dominicain  Martin 
Porée,  devenu  évêque  d'Arras,  découvre  un 
grand  nombre  de  turlupins  à  Douai  ;  ils  sont 
conduits  dans  la  ville  épiscopalc  et  jugés  par 
l'évêque  et  par  l'inquisiteur  de  la  foi  :  Les  éche- 
vins  de  Douai  ne  purent  sauver  les  malheureux 
hérétiques  ;  mais  ils  parvinrent  à  conserver 
leurs  biens  aux  enfants  des  suppliciés,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  privilèges  de  la  châtellerie  qui 
exemptaient  les  habitants  de  la  peine  de  la  con- 
fiscation (3).  En  1429  et  en  1430,  les  vicaires- 
généraux   de   Tournai,   l'évêque   de    Soissons 

(i)  Baluze,  Miscellanea,  t.  II,  p.  280.  —  (2)  La  Fons- 
Mélicocq,  dans  les  Arch.  hist.  du  nord  de  la  France, 
3®série,  t.  VI,  p.  209;  c*°  de  Nédonchel,^e5  a«c.  Z,o/5  cn'm/;;. 
de  Tournai,  p.  283;  Houdoy,  Chap.  de  l'Hist.  de  Lille. 
p.  48.  —  (3)  Buzelin,  Annales  Gallo-Flandriœ,  p.  384. 
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agissant  pour  l'évèquc  Jean  de  Thoisy,  alors 
absent,  et  rinciuisitcur  de  la  foi,  envoient  de 
commun  accord  des  victimes  au  bûcher,  (i) 

Pendant  longtemps,  eu  protégeant  l'Inquisi- 
tion dans  nos  libres  provinces,  le  pouvoir  civil 
n'avait  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  l'Église,  que 
se  courber  sous  ses  menaces.  Dès  qu'il  put  des- 
siner franchement  sa  politique,  Philippe  le  Bon, 
comprenant  qu'il  avait  dans  le  saint-office  un 
précieux  auxiliaire,  lui  accorda  toujours  un 
appui  tout  spontané  et  bien  plus  énergique  dont 
témoignent  suffisamment  les  faits  que  nous 
allons  rappeler.  Par  des  lettres-patentes  du  4 
septembre  1427,  Philippe  reconnaît  au  père 
Guillaume  Brunairt  les  pouvoirs  inquisitoriaux 
dont  ce  dominicain  a  été  investi  par  le  pape  ;  il 
l'autorise  à  rechercher  les  hérétiques  en  Hol- 
lande, en  Zélandc,  en  Frise  ;  lui  promet  sa 
protection  et  commande  aux  magistrats  et  aux 
habitants  de  le  recevoir  ^  avec  honneur  et  révé- 
rence r ,  d'obéir  à  ses  réquisitions  (2).  Le  1 1  mars 
1430,  le  duc  ordonne  à  ses  officiers  d'arrêter  et 
de  livrer  à  l'Inquisition  les  hussites  dé  la 
Flandre  wallonne,  les  habitants  de  Lille,  Tour- 
coing, etc.,  qui  sont  ou  seront  soupçonnés  par 
les  inquisiteurs  de  partager  les  opinions  de  ces 

(i)  O"  de  Nédenchel,  pp.  295-296.    —  (2)   Van   Miéris, 
Groot  charterboeck  dcr  graven  van  Holland,  t.  IV,  p.  898. 
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«  faulx  et  desloyaulx  Housses  du  royaulme  de 
Behaigne  «  contre  lesquels  Philippe  songeait  en 
ce  moment  même  à  aller  diriger  une  croisade{i). 
Quelques  jours  plus  tard,  le  24  mars,  il  met  fin 
aux  débats  qui  s'étaient  élevés  entre  ses  officiers, 
les  échevins  de  Lille  et  la  justice  ecclésiastique, 
au  sujet  d'une  sentence  prononcée  par  Jean  de 
Thoisy,é  vêque  de  Tournai  ,et  Lambert  de  Campo, 
vicaire  de  l'inquisiteur  de  la  foi  ;  et  s'il  est  forcé 
de  faire  droit  «  pour  ceste  fois  «  aux  énergiques 
réclamations  d'une  des  plus  puissantes  com- 
munes de  Flandres,  il  a  soin  de  ne  point  recon- 
naître expressément  le  privilège  de  non-confis- 
cation invoqué  encore  par  l'échevinage  (2). 

Le  18  mars  1430,  maître  Simon,  «inquisiteur 
des  érétickes  «  avait  escaffaudé  sur  la  Grand'- 
Place  de  Mons,  Jean  Gillebert  et  sa  femme, 
«  lesquels,  par  examen  fait,  on  avoit  trouvet 
estre  coupaubles  de  érésie  »  (3).  En  1436, 
les  comptes  de  Namur  portent  en  dépense  ce 
«  qui  fu  présenté  aux  inquisiteurs  envoies  en 
ceste  ville  de  par  Mons.  le  duc,  qui  logarent  à 
l'ostel  au  Cerf  «    (4).   Le  24  mai    1447,  Jean 

(i)  A.  Duverger,  dans  les  Bulletins  de  VAcadém.  t.  47, 
pp.  893  à  897.  —  (2)  A.  Duverger,  dans  les  Bulletins  de  la 
Comm.  d'Histoire,  4*=  série,  t.  VI,  pp.  iSq  à  146.  — 
.(3)  Les  Nouvelles  du  Jour  de  Bruxelles,  27  juillet  1879.  — 
(4)  J.  Borgnet,  dans  les  Analectes pour  serv.  à  iHist.  eccl. 
de  la  Belg.,  t.  II,  p.  99. 
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Delawie,  docteur  en  théologie  et  inquisiteur  de 
la  foi,  ^  faist  prédication  sour  le  marquiet  de 
Mons,  à  cause  et  pour  pluisieurs  parolles  profé- 
rées par  Biertrant  Parent,  cordier,  là  i)résent, 
à  rencontre  de  la  benoîte  viergène   Marie   et 
de  nostre  foy  chrestienne  :  »  Quatre  mois  plus 
tard,  le  malheureux  est  brûlé  «  pour  ses  démé- 
rites et  le  désobéissance  par  luy  faicte  de  porter 
le  jaune  crois  ainsi  que,  de  par  l'Église,  ordon- 
net  luj  avoit  esté  «  (i).  Vers   1450,  l'on  ren- 
contre deux  pères  du  couvent  de  Lille,  Nicolas 
i  Roi  lin  et  Jean  De  Coin,  chargés  des  fonctions 
d'inquisiteurs  de  la  foi  et  qui,  sans  aucun  doute,, 
[ne  restaient  pas  inactifs  (2).  Un  dominicain  du 
couvent  de  Groningue  figure  en  qualité  d'inqui- 
siteur dans  le  procès  d'Epke  de  Harlem  et  de 
Nicolas  de  Naarden,  jugés  en  1458,  sous  l'auto- 
rité du  duc  de  Bourgogne,  par  un  tribunal  bien 
évidemment  composé  d'après  les  règles  de  pro- 
cédure du  saint-otïice(3).  En  1459,  le  dominicain 
Pierre  Lebloussart,  vicaire,  pour  la  ville  et  le 
liocèse  d'Arras,  de  Roland  de  Conzic,  inquisi- 
eur  au  royaume  de  France,  fait  commencer 
•outre  les  prétendus  sorciers  de  l'Artois  des 
joursuites  auxquelles  prendront  part  encore, 

(i)  Les  Nouvelles  du  Jour,  27  juillet  1^79.  —  (2)  Richard, 
iist.  du  Couvent  des  'Domin.  de  Lille,  p.  29.  —  (3)  Moll, 
Cerkgeschiedenis  van  Nederland,  i"  p''®,  3*=  fasc.  pp.  o^, 
00  et  116. 
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avec  les  principaux  officiers  du  duc,  les  inqui- 
siteurs de  Tournai  et  de  Cambrai,  et  que  l'indi- 
gnation du  peuple  pourra  seule  arrêter  (i).  Six 
ans  plus  tard,  des  turlupins  sont  jugés  à  Lille 
par  l'inquisiteur  Nicolas  Jacquier,  tenu  en 
grande  estime  par  Philippe  le  Bon  (2). 

Toutes  nos  provinces  étaient  maintenant 
réunies  sous  le  sceptre  de  fer  des  ducs  de 
Bourgogne,  princes  fort  religieux  selon  les 
idées  du  temps,  mais -surtout  politiques  habiles 
qui  se  servaient  de  l'Église  elle-même  pour  arri- 
ver à  la  réalisation  de  leurs  desseins,  et  se  fai- 
saient payer  par  des  complaisances  de  toute 
sorte  le  zèle  qu'ils  affichaient  pour  la  foi  catho- 
lique. La  centralisation  voulue  par  les  ducs, 
faisait  d'immenses  progrès.  De  plus,  une  réforme 
venait  de  s'opérer  dans  l'ordre*  de  Saint-Domini- 
que et  avait  abouti,  vers  1464,  à  la  création  de 
la  Congrégation  hollandaise,  composée  d'abord 
uniquement  des  couvents  des  Pays-Bas,  et  qui 

(i)  Sentence  dans  les  Observations  sur  l'Echevin.  d'Arras, 
de  Ch.  de  Wignacourt,  p.  388  ;  Jacq.  Duclerc,  Mémoires,  éd. 
Rcift'enberg,  t.  III,  pp.  42, 48,  63,  etc.  Ce  procès  célèbre,  dont 
je  raconterai  bientôt  ailleurs,  d'après  toutes  les  sources  encore 
inédites,  les  émouvantes  péripéties,  est  le  seul  dont  nous  ayons 
des  relations -détaillées  ;  mais  elles  suffisent  pour  nous  mon- 
trer que  la  procédure  était  absolument  la  même  en  Belgique 
que  dans  les  autres  pays  où  l'Inquisition  s'était  établie.  — 
(2)  Q^uétif  et  Echard,  Scriptores  ord.  Prcedicat.,  t.  I,  pp. 
S47-848. 
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avait  conquis  presque  immédiatement  une  sorte 
d'autonomie  (i).  Peut-être  tout  cela  explique-t-il 
la  nomination  pour  notre  pays  d'un  grand  in- 
quisiteur ayant  le  droit  de  déléguer  des  vicaires 
dans  les  ditférentes  villes,  à  l'exclusion  proba- 
blement des  inquisiteurs  de  France  et  d'Allema- 
gne :  l'université  de  Louvain  reconnut  le  7  no- 
vembre 1471  au  dominicain  belge  Jean  de  Bomal, 
visiteur  de  la  Congrégation,  ce  titre  d'inquisiteur 
général  de  la  foi  en  Belgique,  qui  lui  avait  été 
conféré  par  le  pape.  (2)  Jean  de  Bomal  mourut 
en  1477,  et  il  serait  difficile  de  dire  si  on  lui 
donna  régulièrement  des  successeurs.  Pourtant, 
nous  voyons  en  1493  encore,  l'un  des  pères  do- 
minicains les  plus  célèbres  du  couvent  de  Lille, 
Michel  François,  depuis  neuf  ans  inquisiteur 
dans  le  diocèse  de  Cambrai,  promu  à  la  dignité 
d'inquisiteur  général  dans  toutes  les  provinces 
des  Pays-Bas  soumises  à  Philippe  le  Beau,  son 
ancien  élève  (3). 

-     (i)  De  Jonghe,  Belgium  Dominicaniwi,  pp.   3  à   lo.  — 

(2)  Archives  du  royaume,  reg.  aux  actes  de  l'Université.  Ce 
teste  dit  simplement  inquisiteur,  mais  une  analyse  en  sept 
mots  ne  permet  guère  de  juger  exactement  de  la  teneur  des 
lettres  de  nomination.  Or,  celles-ci  investissaient  Jean  de 
Bomal  du  généralat,  au  témoignage  de  Ghillebert  de  la  Haye, 
Quétif  et  Echard,  Foppens  et  Paquot:  Voy.ce  dernier,  A/em. 
pour  serv.  à  l'Hist.  litt.  des  Pays-Bas,  t.  XVII,  p.  239. — 

(3)  Richard,  pp.  39  et  42  :  l'auteur  avait  sous  les  yeux  les  archi- 
ves du  couvent:  Foppens,  Bibliotheca  Belgica,t.  II,  p.  891. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'historien  continue  à  ren- 
contrer partout  des  inquisiteurs.  Vers  1472,  le 
carme  Hubert  Léonard,  qui  deviendra  bientôt 
coadjuteur  de  l'évêque  Louis  de  Bourbon, recher- 
che les  dissidents  dans  la  principauté  de  Liège 
et  y  combat  surtout  une  hérésie,  assez  mal 
connue,  qui  avait  son  foyer  à  Nivelles  (i).  En 
14T7,  le  dominicain  Eustache  Leenwercke,  in- 
quisiteur à  Bruges,  '-  prêche  «  publiquement  un 
certain  Jean,  clerc  de  la  paroisse  de  Becelare. 
près  d'Ypres  :  par  grâce  spéciale,  l'hérétique 
n'est  condamné  qu'à  la  prison  perpétuelle  (2). 
Une  charte  de  1491  donne  le  titre  d'inquisiteur 
de  la  foi  à  Robert  Briçonnet,abbédeSaint-Vaast 
à  Arras  et  plus  tard  archevêque  de  Reims  (3). 
En  1505,  Jules  II  nomme  le  père  Egide  de  Hol- 
lande inquisiteur  dans  le  diocèse  de  Liège  (4)  ;. 
et  Nicolas  Venue  meurt  à  Bruges  après  avoir^ 
durant  de  longues  années,  possédé  la  charge 
d'inquisiteur  en  Flandre  :  on  trouve  après  lui, 
jusqu'en  1526,  les  dominicains  Sébastien  de 
Witte,  Jean  Hellinck  et  André  Caulis  (5).  [/in- 
quisiteur Jean  Vasseur,  évêque  m  partibus\ 

(i)  Cosme  de  Villiers,  Bibliotheca  Carmelitana,  t.  I,  col. 
667  et  t.  II,  col.  924-925.  —  (2)  Antoine  de  Roovere,  dits 
die  Excellente  cronikevati  Vlaenderen,  M.  i<)S\'-\  —  (3) 
Se.  et  L.  de  Sainte-Marthe,  etc.  Gallia  Christiana,  t.  III, 
col.  389.  —  (4)  Ripoll,  t.  IV,  p.  217.  —  (5)  De  Jonghe, 
Bclff.  T)ominic.,  p.  179. 
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suffragant  de  Térouane,  meurt  en  1507  (i).  En 
1512,  Jacques  d'IIoogstraetcn,  qui  restera  quinze 
ans  encore  inquisiteur  de  la  foi  dans  les  provinces 
e<:clésiastiques  de  Cologne,  Mayence  et  Trêves, 
se  rend  à  La  Haye,  et  assisté  du  doyen  de  cette 
ville,  délégué  par  l'évêque  d'Utrecht,  il  aban- 
donna au  bourreau,  comme  relaps,  Herman 
van  Ryswick  (2).  André  Hugo,  du  couvent  des 
Dominicains  de  La  Haye,  Jean  De  Colle,  du 
couvent  de  Bois-lc-Duc ,  Daniel  Alacrt ,  du 
couvent  de  Gand,  sont  cités  également  comme 
inquisiteurs  de  la  foi  :  Alaert  meurt  en  1515(3). 
Cette  même  année,  quand  les  liens  qui  unis- 
saient la  Belgique  au  Royaume  et  à  l'Empire 
s'étaient  déjà  bien  affaiblis,  Léon  X  décide 
qu'en  droit  comme  en  fait  les  Pays-Bas  forme- 
ront désormais  une  province  distincte  de  l'ordre 
de  Saint-Dominique,  sous  le  nom  de  Ger7nanie 
inférieure  ;  et  il  consacre  ainsi  la  situation  in- 
dépendante de  nos  inquisiteurs  vis-à-vis  des 
juges  ecclésiastiques  délégués  en  Allemagne  et 
en  France. 

Un  dernier  procès  reste  à  citer,  procès  qui 

(i)  Séguier,  Laurea  Belgica  ord.  FF.  Prœdicat.,  t.  II, 
p.  i58.  —  (2)  Moll,  2"  part.,  3"  fasc.  pp.  107  et  117; 
Quétif  et  Echard,  t.  II,  pp.  Cj  et  ss.  —  (3)  De  Jonghe, 
Desolata  Batavia  dominicana,  pp.  174  et  106;  Belg. 
Domintc,  p.  70. 
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marque  en  quelque  sorte  la  transition  entre 
l'inquisition  du  moyen  âge  et  l'inquisition  du 
XVP  siècle.  Par  un  mandement  du  6  décem- 
bre 1521, 'l'évêque  de  Cambray,  Robert  de 
Croy,  donna  mission  au  carme  Nicolas Baechem 
et  au  théologien  Jacques  Masson ,  d'informer 
en  leur  qualité  d'inquisiteurs  de  la  foi  dans 
son  diocèse,  contre  tous  ceux  qui  adopteraient 
les  croyances  luthériennes  ;  et  notamment, 
de  s'enquérir  des  mœurs  et  de  la  doctrine 
du  prieur  du  couvent  des  Augustins,  à 
Anvers,  qui  semblait,  le  premier  en  Belgique, 
s'être  déclaré  pour  Luther.  Jacques  Spreng  fut 
arrêté,  menacé  du  dernier  supplice,  et  le  9 
février  1522,  affaibli  par  les  privations  et  par 
les  tortures,  il  rétracta  publiquement,  dans 
l'église  de  S'^-Gudule,  toutes  ses  propositions 
entachées  de  ^  l'hérésie  lutériane.  »»  Mais  à 
peine  rendu  à  la  liberté,  le  moine  augustin 
défendit  de  nouveau,  et  avec  plus  de  force  que 
jamais,  les  principes  du  réformateur.  Ramené 
dans  les  cachots  de  Bruxelles,  il  allait  infailli- 
blement être  conduit  au  supplice,  quand  un  ami 
favorisa  sa  fuite  et  lui  permit  de  chercher  un 
refuge  en  Allemagne  (i). 

Les  prédications  de  Luther  avaient  retenti 

(i)  M  s  n°   i63i5  de  la  Biblioth.  royale,  f°  33^  et  §s.  Cf. 
Henné,  t.  IV,  pp.  292-293. 
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déjà  dans  toute  rEuroite.  L'Église  va  réunir 
toutes  ses  forées  contre  les  doctrines  nouvelles; 
le  saint-office,  réorganisé  dans  toute  la  cliré- 
tienté,  mieux  protégé  maintenant  par  des 
princes  qui  sentent  quelle  étroite  connexion 
existe  entre  l'esclavage  religieux  et  l'esclavage 
politique,  le  saint-office  va  jeter  sur  le  monde 
la  sinistre  clarté  de  ses  autodafés.  Avec  les 
édits  de  Charles-Quint  et  les  bûchers  de  chaque 
Jour,  commence  l'histoire  écrite  de  l'Inquisition 
dans  les  Pays-Bas  (i)  :  histoire  dont  les  horreurs 
ont  fait  peut-être  oublier  à  nos  pères  eux-mêmes 
que  si,  dans  nos  libres  communes,  les  inquisi- 
teurs n'avaient  jamais  pu,  comme  en  Espagne, 

(i)  Par  son  Rapport  h  M.  de  Theux  sur  les  archives  de 
Simancas  (en  lête  de  la  Corresp.  de  Philippe  II,  t.  I, 
pp.  CVIII  à  CXXVI),  M.  Gachard  a,  cette  fois  encore,  ouvert 
la  voie  à  tous  nos  écrivains, .  et  l'histoire  de  l'Inquisition 
a  maintenant  son  chapitre,  plus  ou  moins  réussi,  dans  tous 
les  ouvrages  relatifs  au  XVI''  siècle:  Voyez,  entre  autres, 
VHist.  du  Règne  de  Charles-Quint  en  ^elg.,  d'Alex.  Henné; 
VHist.  de  la  Fond,  de  la  Républ.  des  Prov. -Unies,  de 
Moiley  ;  VHist.  de  la  Révol.  des  Tays-'Bas  sous  Phil.  II, 
de  Th.  Juste;  la  Geschiedenis  der  nederlandsche  beroerten, 
du  D""  Nuijens;  et  la  grande  œuvre  inédite  d'Altmeyer. 
M.  Edm.  Poullet  a  fait  une  savante  étude  de  l'Inquisition 
au  point  de  vue  juridique  dans  son  Hist.  du  Droit  pénal 
au  duché  de  Brabant  depuis  Charles-Quint,  et  il  a  complété 
ce  travail  dans  un  article  très  remarquable  sur  la  Répression 
de  l'hérésie  au  XVI"  siècle,  publié  dans  la  Revue  générale 
(août  et  décembre  1877). 
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.e  substituer  complètement  aux  évêques,  depuis 
t^ois  cent,  ans  pourtant  ils  livraient  avec  eux 
au  bras  séculier,  de  loin  en  loin  et  par  petites 
journées,  ces  hérétiques  qui  reparaissaient  tou- 
jours sous  un  nouveau  nom  et  répandaient  déjà 
dans  nos  provinces  les  idées  générales  au  nom 
desquelles  devait  se  faire  la  grande  révolution 
religieuse  du  XVI"  siècle. 


III 


L'INQUISITION  SOUS  CHARLBS-QUINT 

Dans  sa  bulle  Exurge,  Domine  lancée  contre 
Luther,  Léon  X,  «adressant  comme  chef  infail- 
lible de  la  chrétienté  au  monde  catholique  tout 
entier,  condamnait  solennellement  cette  propo- 
sition impie:  «  Il  est  contraire  à  la  volonté  de 
lEspnt-Samt  de  brûleries  hérétiques  .  (,) 
Poussé  par  le  saint-siège  et  comprenant 
m.tinct  que  1  immuabilité  des  dogmes  était 

("hlT  A    "5''""''^'^'°^"*  ^'^  PO"voirabsolu, 
Charles-Quint,  quoiqu'il  n'eût  encore,  comme 

pZ+lr"""'""  """"""''•'"  /"""yî^""'.    t.  m,    3.  par,.. 
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on  l'a  dit  .souvent,  que  juste  la  religion  voulue 
pour  n'être  pas  damné,  fut  implacable  pour  les 
réformés  des  Pays-Bas;  et  il  fallut  toutes  les 
nécessités  de  la  politique  pour  le  faire,  dans  de 
très  rares  circonstances,  pactiser  ici  avec  une 
hérésie  qu'il  était  forcé  de  tolérer  en  Allemagne. 
^  Comme  il  paraît  que  Martin  Luther  n'est  pas 
«  un  homme,  mais  le  démon  même  caché  sous 
»  la  figure  luimaine  et  la  cucuUe  du  moine 
n  pour  détruire  entièrement  la  foi  et  introduire, 
n  sous  une  apparence  de  liberté,  le  joug  et  la 
"  servitude  diaboliques,  tous  ses  disciples  et 
n  adeptes  seront  punis  de  la  mort  et  de  la  con- 
n  fiscation  des  biens  «  (i):  Cette  phrase,  qui 
résume  le  fameux  édit  signé  à  Worms  le  8 
mai  1521,  résume  aussi  tous  les  placards  de 
l'empereur,  toute  la  pieuse  législation  du  XVP 
siècle,  «  plus  cscripte  de  sang  que  d'encre,  n 
disait  Jacques  de  Wesenbeke,  et  qu'un  savant 
criminaiiste  catholique,  M.  Edmond  Poullet,  a 
justement  flétrie  comme  absurde,  antijuridique, 
et  barbare  dans  son  horrible,  dans  sa  draco- 
nienne simplicité  {2). 

La  première  pensée  de  Charles,  fort  jaloux 
de  ses  droits  de  haut-justicier,  fut  de  diriger  par 

(i)  Placcaerten  'Boek  van  Vlaenderen,  t.  I,  pp.  9 3  et 
99.  —  (2)  Wesenbeke,  Mémoires,  éd.  Rahlenbeck,  p.  6  i  ; 
Poullet,  Hist.  du   nDroit  pénal,  etc.,  pp.  70-7  i . 
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lui-même  les  persécutions.  Il  songea  à  donner 
au  saint-office,  en  Belgique,  la  formidable 
organisation  qu'il  avait  en  Espagne  ;  il  voulut 
établir  à  Bruxelles  une  véritable  ^uxwême 
presque  exclusivement  composée  de  laïcs  (i). 
Et  quand  une  opposition  générale  lui  eut  fait 
abandonner  ce  projet,  l'empereur,  réservant  à 
l'Église  le  jugement  des  clercs  dans  tous  les  cas, 
laissant  à  ses  ministres  le  droit  de  décider  de 
l'orthodoxie  ou  de  l'hétérodoxie  des  suspects, 
de  presser  l'abjuration  des  prisonniers,  l'empe- 
reur ordonna  du  moins  aux  juges  ecclésiasti- 
ques d'abandonner  aux  tribunaux  séculiers 
le  soin  de  procéder  définitivement  contre 
tous  les  laïcs  qui  trahiraient  leurs  sympathies 
pour  les  opinions,  nouvelles,  par  un  de  ces 
actes  extérieurs  que  les  placards  puniront 
bientôt  sans  distinction  et  sans  miséricorde  de 
la  peine  de  mort  :  distribution  de  livres  défcn- 

—  (i)  Rabus,  Historien  der  Heyli'gen,  etc.,  t.  III,  f"  109, 
(cité  par  Rahlenbeek,  VÉglise  de  Liège  et  la  Révolution, 
pp.  3i-32  :  Dans  son  rapport  sur  ma  notice  académique,  M. 
Gachard  remarque  que  quelques-uns  des  noms  donnés  par 
Rabus  sont  erronés.)  Sur  ces  premiers  projets  d'introduction 
de  l'inquisition  espagnole,  voy.  d'ailleurs  la  lettre  de  Charles, 
du  a 5  mai  i5  58,  publiée  par  M.  Gachard  dans  les  Bull,  de 
lAcad.,  t.  XII,  i''"'  part.,  p.  254;  les  explications  très  nettes 
de  Philippe  II  dans  Gachard,  les  bibliothèques  de  Madrid 
et  de  l'Escurial,  p.  S6;  et  enfin  le  rapport  déjà  cité  de 
M .  Alph.  Wauters. 
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(lus,  destruction  de  statues  et  d'images  pieuses, 
mise  en  circulation  de  figures  «  opprobrieuses  ?» 
de  la  Vierge  et  des  saints,  tenue  de  conventi- 
cules  secrets,  disputes  sur  l'Écriture,  défense 
publique  d'enseignements  condamnés  par 
l'Église  (i)  ;  —  il  établit,  à  côté  de  ces  tribunaux, 
un  commissaire  spécial  et  nomma  «  pour 
rechercher  ceux  qui  seraient  infectés  du  venin 
de  l'hérésie  ^  François  Vander  Hulst,  conseiller 
au  conseil  de  Brabant,  en  prescrivant  à  tous 
ses  officiers  de  lui  prêter  leur  concours  (2). 

Les  lettres-patentes  du  23  avril  1522  et  les 
instructions  impériales  autorisaient  Vander 
Hulst  à  se  faire  suppléer  dans  les  lieux  où  il  le 
jugerait  nécessaire,  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  auraient  les  mêmes  pouvoirs  que  lui; 
elles  lui  permettaient,  de  même  qu'aux  sup- 
pléants qu'il  établirait  ainsi  dans  les  provinces, 
de  citer,  arrêter  et  emprisonner  les  hérétiques; 
de  procéder  contre  eux  par  inquisition,  par 
dénonciation  et  même  par  la  torture,  sans  qu'il 
fût  astreint  à  suivre  les  formes  ordinaires  du 

(i)  Voy.  les  travaux  cités  de  M.  Poullet,  mais  en  tenant 
compte  de  quelques  indications  précieuses  données  par  M.  le 
chanoine  Moulart  dans  VÉglise  et  l'État,  pp.  278-279.  — 
(2)  Archives  du  royaume,  papiers  d'Etat,  registre  sur  le  fait 
des  Hérésies  et  Inquisitions,  fol.  645.  M.  Gachard,  dans  son 
introd.  à  la  Corresp.  de  Philippe  II,  a  donné  l'analyse  des 
principales  pièces  qui  composent  ce  recueil. 
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droit  ;  de  bannir  à  perpétuité  ou  à  temps,  soit 
de  toutes,  soit  de  quelques-unes  des  provinces 
des  Pays-Bas  ;  de  prononcer,  lorsqu'il  y  aurait 
lieu,  la  confiscation  de  corps  et  de  biens  ;  de 
faire  exécuter  ses  sentences,  qui  seraient  sans 
appel.  Toutefois,  il  ne  devait  procéder  contre 
les  hérétiques  qu'avec  l'avis  de  Josse  Lauwe- 
reys,  président  du  grand-conseil  de  Malines; 
et  il  devait  prendre,  lorsque  l'occasion  s'en 
offrirait,  deux  docteurs  en  théologie  ou  deux 
autres  personnes  notables,  instruites  dans  les 
Saintes-Écritures,  afin  de  ramener  les  dissidents 
au  giron  de  l'Église  par  une  instruction  suffi- 
sante (i). 

Vander  Hulst  se  choisit  pour  principal  auxi- 
liaire un  inquisiteur  que  nous  avons  déjà  vu 
figurer  dans  le  procès  de  Jacques  Spreng,  le 
carme  Nicolas  Baechem,  né  à  Egmond,  dans  la 
Hollande  septentrionale,  "  un  insensé  armé  d'un 
glaive,  disait  Érasme,  orgueilleux,  ignorant, 
vindicatif,  brutal,  ivrogne,  goulu,  désireux  du 
bien  d'autrui  ;  «  mais  qui  rachetait  tous  ces 
défauts  par  une  admiration  sans  bornes  pour  le 
pape,  «  maître  de  toutes  les  choses  célestes  et 
terrestres,  dominateur  des  anges,  des  démons 
et  des  rois  (2).  r.  Ce  fut  devant  ces  deux  hommes 

(i)  Registre  Sur  le  fait,  etc.,  fol.  6  19,640.  —  (2)  Erasme, 
Epistolœ,  pa;-sim. 


-  49  - 

et  devant  le  docteur  Florent  VandenWyngacrt, 
que  Corneille  De  Schryvcr,  le  célèbre  traduc- 
teur du  livre  de  Ubertate  religionis  cJiristianœ, 
l'ut  forcé  d'abjurer  les  doctrines  luthériennes,  à 
Anvers,  le  6  mai  1522.  (i)  Le  conseiller  Vander 
Hulst  n'avait  point  perdu  de  temps  ! 

Les  mesures  prises  par  Charles-Quint  et  sur- 
tout la  nomination  d'un  laïc  chargé  de  pro- 
céder souverainement  contre  les  hérétiques, 
portaient  une  grave  atteinte  aux  droits  de 
juridiction  spirituelle  constamment  réclamés 
par  l'Église.  Mais  l'empereur  n'avait  point 
compté  en  vain  sur  la  complaisance  de  son 
ancien  précepteur,  le  pape  Adrien  VL  La  gou- 
vernante Marguerite  d'Autriche  fît  représenter 
au  pape  que  les  juges  ecclésiastiques  empié- 
taient constamment  sur  la  juridiction  du  prince, 
devitient  être  surveillés  désormais  par  le  gou- 
vernement ;  et  Vander  Hulst  obtint  des  bulles, 
datées  du  l""juin  1523,  qui  régularisaient  sa 
position,  en  laissant  toutefois  aux  évêqucs  et 
aux  autres  inquisiteurs  le  droit  de  procéder,  de 
leur  côté,  contre  les  adeptes  des  nouvelles  doc- 
trines. Par  la  commission  qu'il  tenait  du 
souverain-pontife,  Vander  Hulst  devenait  in- 
quisiteur général  dans  le  duché  de  Brabant,  les 
comtés  de  Flandre,  de  Hollande,  de  Zélande, 
de  Hainaut,  d'Artois,  et  dans  tous  les  autres 

(i)  Hcnnc,///s/.  du  Règne  de  Charles-Qtii>it,t.  IV,  p.  297, 
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lieux  de  la  Germanie  inférieure  soumis  à  la 
domination  de  Charles  ;  il  était  investi,  quoique 
laïc,  de  toute  l'autorité  qui  •  appartenait,  selon 
les  lois  de  l'Église  et  l'usage,  à  l'office  des  inqui- 
siteurs de  la  foi.  (i) 

Les  lettres  impériales  et  la  bulle  papale  réu- 
nissaient donc  entre  les  mains  de  VanderHulst, 
au  mépris  des  constitutions  nationales  et  même 
des  canons  de  l'Église,  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  ecclésiastique.  Elles  faisaient  de  lui 
un  véritable  juge  d'exception  autorisé  à  pro- 
noncer, avec  l'aide  de  théologiens,  sur  la  doc- 
trine et  l'obstination  des  sectaires  ;  armé  du 
droit  d'arracher,  quand  il  le  voulait,  les  accusés 
aux  échevinages  et  aux  conseils  de  justice  ;  — 
et  qui  allait  faire  «  de  grandz  exploitz  comme 
inquisiteur,  »  (2)  c'est-à-dire  procéder  avec 
une  impitoyable  cruauté.  Le  P'' juillet,  les  pre- 
miers ma,rtyrs  du  luthéranisme  périssaient  à 
Bruxelles  ;  et  le  22  août,  Charles  pouvait  déjà 
se  faire  un  mérite  auprès  du  pape  «  d'avoir 
cherché  à  tirer  le  peuple  des  Pays-Bas  de  ses- 
erreurs  en  livrant  aux  plus  crilels  supplices  les 
individus  convaincus  d'impiété  «  (3). 

(i)  Rahlenbeek,  »p.  cit.,  pp.  28  à  3o;  registre  Sur  le  fait  ^t 
etc.,  fol.  612.  —  (2)  PouUet,  Correspond,  de  Granvelle,  t.  I, 
p.  112.  —  (3)  Gachard,   Correspond,  de  Charles-Qiunt  et 
d'Adrien  VI,  p.  275. 
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Mais  cette  terrible  répression  même  entraîna 
la  chute  de  Vander  Hulst.  Par  sa  «  rigoreuse 
conduite,  »  par  son  indulgence  pour  les  excès 
de  ses  assesseurs,  il  excita  contre  lui  «  ung  si 
merveilleux  regret  y>  qu'il  n'osait  plus  se  mon- 
trer dans  certaines  villes,  à  Anvers  par  exemple, 
«  quelque  sûreté  que  pour  ce  on  lui  voulût 
bailler.  «  La  gouvernante  l'avait  envoyé  dans 
les  provinces  du  Nord,  mais  les  États  de  Hol- 
lande défendirent  énergiquement  les  privilèges 
du  pays,  le  peuple  s'ameuta  et  poursuivit 
l'inquisiteur  de  ses  huées.  Marguerite  essaya 
vainement  d'apaiser  les  «  subgectz  de  par 
deçà  ^  en  permettant  qu'un  conseiller  de  la  cour 
provinciale  prit  part  aux  procédures.  Cette  con- 
cession ne  calma  point  les  esprits,  et  Vander 
Hulst  voyant  ^  qu'il  lui  en  cousteroit  la  vie  r, 
s'enfuit  épouvanté  devant  l'exécration  publique, 
sans  que  rien  pût  le  déterminer  désormais  à 
remplir  sa  charge.  La  gouvernante  reconnut 
enfin  «  qu'il  estoit  venu  à  si  grande  bienveil- 
lance que  la  chose  n'estoit  traitable  «  ;  elle  apprit 
en  outre  que  cet  homme  dont  Adrien  VI  louait 
«  la  religion,  la  doctrine,  la  prudence,  l'expé- 
rience et  le  zèle», mais  qu'Érasme  appelait  "un 
misérable  chargé  de  crimes  et  ennemi  de  la 
science  r>,  avait  eu  recours,  dans  son  différend 
avec  les  États  de  Hollande,  à  une  falsification 
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de  pièces.  Dès  le  mois  de  septembre  1523,  Mar- 
guerite écrivit  à  l'empereur  qu'elle  avait  ordonné 
à  Vander  Hulst  de  discontinuer  son  office  et  de 
remettre  au  président  du  grand  Conseil  de  Ma- 
lines  ses  écritures  et  informations  commen- 
cées (i). 

Ce  pitoyable  dénouement  fit  abandonner  à 
Charles-Quint  toute  idée  d'une  organisation 
politique  de  l'Inquisition  dans  nos  provinces.  Il 
songea  même  un  instantané  plus  admettre  d'in- 
quisiteurs, à  réserver  la  connaissance  des  cas 
de  luthéranisme  aux  seuls  évêques  diocésains, 
quoiqu'ils  fussent  déjà  «  si  âpres  à  usurper  et  du 
tout  énerver  la  jurisdiction  du  souverain  et  à 
faire  composicions  à  leur  particulier  prouffit  plus 
que  à  pugnicions.  «  Mais  l'influence  de  la  gou- 
vernante triompha  ;  et  s' apercevant  enfin  que 
la  révocation  de  Yander  Hulst  avait  eu  pour 
conséquence  «  de  réveiller  et  multiplier  la  secte 
de  Luthère  »  et  qu'il  était  temps  qu'on  repris 
«  corrections  de  rigueur  «,  l'empereur  se  décida 
à  laisser  au  saint-siège  la  direction  des  persé- 
cutions :  sauf, d'une  part,  à  exercer  toujours  une 
certaine  surveillance  sur  le  zèle  des  inquisiteurs; 


(i)  Lanz,  Correspondent^  des  kaisers  Karl  F,  t.  I,  p.  80; 
Archives  du  Royaume,  registre  Corresp.  de  Marguerite 
d'' Autriche  avec  Charles-Quint,  t.  I,  fol.  1 60-1 65,  172,  iqo. 
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de  l'autre,  ;i  ne  i)oint  abandonner  devant  eux 
son  autorité  et  ses  droits  de  juridiction  (i). 

Marguerite  d'Autriclie  avait  écrit  à  Adrien  VI 
pour  lui  demander  de  remplacer  Vander  Ilulst 
«  par  un  homme  d'Église  attempéré  et  autre- 
ment vertueux  «,  et  le  pape,  toujours  plein  de 
condescendance,  au  lieu  de  nommer  comme  de 
coutume  quelque  dominicain,  l'avait  priée  de  lui 
désigner  "  trois  ou  quatre  personnaiges,  à  l'r.ng 
desquelz  il  donneroit  la  commission  »  ;  mais  ce 
fut  son  successeur  qui  reçut  la  liste  dressée 
dans  les  conseils  de  la  duchesse.  Celle-ci,  ins- 
truite par  l'expérience,  suppliait  en  même  temps 
le  pontife  de  choisir  le  plus  modéré  des  candidats 
et  de  lui  ordonner  -  que  en  procédant  contre  les 
notez  de  la  secte  luthérane  ou  aultres  aviez, 
oultre  les  théologiens  ses  assistons,  il  prins,  en 
faisant  ses  procédures,  aucuns  conseillers  des 
vrés  preudhommes  modérez  et  vertueulx  et 
pour  telz  renommez  et  tenu  entre  les  sub- 
gectz  «  (2).  Par  un  bref  du  19  mars  1524,  Clé- 
ment VII  chargea  son  légat  en  Allemagne  de 
faire  droit  à  la  demande  du  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Le  cardinal  de  Saint-Anastasc  voulut 
se  montrer  prodigue  pour  la  Belgique  des  faveurs 

(i)  Registre  Cerrespondance,  fol.  176,  200,  258.  — 
(2)  Lanz,  t.  I,  p.  8G;  registre  Correspondance,  fol.  164,  lyS, 
1 75,  190. 
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de  l'Église  :  Il  déposa  Vander  Hulst,  et  il  accorda 
les  pouvoirs  d'inquisiteurs  généraux  aux  trois 
ecclésiastiques  proposés  par  Marguerite  :  Oli- 
vier Buedens,  prévôt  de    S'-Martin  à  Ypres, 
Nicolas  Houseau,  prieur  des  Écoliers  à  Mons, 
et  Jean  Coppin,  doyen  de  S^-Pierre  à  Louvain(i)! 
Un  incident  caractéristique  se  produisit  alors. 
Clément  VII  n'aimait  guère  Charles-Quint  et 
voyait  de  mauvais  œil  ses  idées  d'absolutisme. 
Les  inquisiteurs  qui  venaient  d'être  nommés  lui 
déplaisaient,  non  qu'il  doutât  de  leur  zèle  pour 
la  foi,  mais  uniquement  parce  qu'ils  avaient  été 
nommés  sur  la  proposition  de  l'empereur  et  que 
celui-ci  pouvait  vouloir  se  servir  d'eux  à  l'occa- 
sion, essayer  même  un  jour  de  les  replacer  sous 
l'autorité  de   son  gouvernement.   Moins  d'un 
an  après  la  réception  du  bref  du  légat  apostoli- 
que, on  apprit  à  Bruxelles  que  le  pape  avait 
délivré  au  cardinal-évêque  de  Liège,  Erard  de 
la  Marck,  une  bulle  datée  du  12  février  1525, 
et  qui  lui  donnait,  à  lui  seul,  «  charge  plénière 
de  l'inquisition  générale,  avec  faculté  d'y  con- 
tinuer ceulx  qui  jà  y  estoient  commis,  de  les 
déporter  et  mcctre  aultres  si  souvent  que  bon 
lui  sembleroit  «.  Pour  soustraire  définitivement 
la  recherche  des  hérétiques  à  tout  contrôle  de 

(i)  Registre  Sur  le  fait,  etc.  fol.  6o5  et  5()2. 
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l'autorité  civile,  Clément  VII  ne  pouvait  mieux 
faire  que  de  choisir  comme  inquisiteur  en  Bel- 
gique un  évêque-souverain,  exerçant  lui-même 
le  pouvoir  temporel. 

Mais  lorsqu'il  fut  question  de  délivrer  les 
lettrcsdcplacct.le  conseil  privé  s'opposa  à  1  exe- 
<îution  de  ce  bref  habile.  Malgré  les  efforts  des 
partisans  de  Tévêquc  de  Liège,  on  écrivit  au 
prélat  que  s'il  prétendait  user  de  son  bref,  il  ne 
pourrait  procéder  contre  aucun   accusé   sans 
l'avis  du  conseil  ni  hors  du  lieu  de  sa  résidence, 
et  que  les  confiscations  provenant  de  ses  pour- 
suites reviendraient  à  l'empereur  :  Après  quel- 
ques pourparlers,  Érard  consentit  à  refuser  les 
fonctions  que  le  pape  lui  avait  «  enjoinct  en 
vertu  de  saincte  obédience  accepter.  «  (i).  H  se 
dédommagea  en  réorganisant  bientôt  l'Inquisi- 
tion dans  sa  principauté;  -et  Clément  VII  dut 
se  résigner  à  confirmer,  par  une  bulle  expresse 
du  20  "mars  1525,  les  pouvoirs  de  Buedens, 
Houseau  et  Coppin,  en  ayant  soin  toutefois  de 
ne  point  faire  allusion  aux   «  preudhommes 
modérez  et  vertueulx  .  dont  avait  parlé  la  gou- 
vernante (2).  Toute  une  nuée  d'ecclésiastiques, 

(i)  Sur  cette  affaire,  voy.  surtout  Rahlenbeek,  op  cit., 
pp  Si-S-  et  "51  à  253.  Des  extraits  étendus  de  la  bulle  ont 
4té  donnés  par  Raynaldi,  t.  XII,  p.  519.  -  {^-)  ReS^^^e  Sur 
le  fait,  etc.,  fol.  534. 
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de  moines  de  Saint-Dominique  surtout,  nommés 
soit  par  les  inquisiteurs  généraux,  soit  directe- 
ment par  le  pape,  soit  par  le  général  de  l'ordre, 
s'abattit  sur  le  pays  :, Subdélégués,  inquisiteur 
particuliers,  vicaires  du  saint-office...  (i)  "  Que 
Votre  Majesté  labeure  que  en  l'office  de  l'Inqui- 
sition les  ministres  ne  se  nourrissent  du  sang 
des  hommes  »,  écrivait  un  chancelier  à  l'empe- 
reur (2)  :  Charles  laissa  faire  et  encouragea  les 
bourreaux  ! 

«  Dans  cette  nouvelle  période  de  son  exis- 
r>  tence,  dit  fort  bien  M.  Poullet,  l'Inquisition 
r?  avait  un  caractère  exclusivement  ecclésiasti- 
«  que.  Les  inquisiteurs  ne  recevaient  leurs  ins- 
r>  tructions  que  du  saint-siège.  Aucun  acte  du 
r>  souverain  temporel  ne  déterminait  ni  les  for- 
»  mes  ni  les  limités  de  leur  juridiction  »  (3)  : 
à  peine  étaient-ils  surveillés  par  le  gouverne- 

(i)  Nous  connaissons  les  noms  d'environ  soixante-quinze 
ecclésiastiques  qui  eurent  le  titre  de  subdélégués,  d'inquisi- 
teurs particuliers  ou  de  vicaires  du  saint-office  en  Belgique, 
de  I  5-23  à  1576  :  plus  de  la  moitié  appartenaient  à  Tordre  de 
Saint-Dominique  (Henné,  t.  IV,  pp.  3i5;  t.  IX,  pp.  16,42, 
68,  69;  t.  X,  p.  218;  Paul  Frédéricq,  Album  du  cortègé^de 
la  Pacific,  de  Gand,  p.  i5;  A.  Duverger,  dans  les  Bulletins 
de  VAcadém.,  t.  47,  p.  89 1  ;  Ars.  Loin,  dans  les  Bulletins 
de  la  Comm.  d'Hist.,  2<=  série,  t.  VIII,  pp.  25,29,  44;  — 
etc.)  — (2)  Lettre  inédite  citée  par  Henné,  t.  IV,  p.  3o2.  — 
(3)  Revue  générale,  décembre  1877,  pp.  899-900. 
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ment.  Seulement,  en  principe,  d'après  le  droit 
canon  et  l'usage  établi,  les  officiers  de  l'empe- 
reur devaient  leur  prêter  aide  et  assistance  et 
obéiràleurs réquisitions;  les  tri1)unaux  séculiers 
devaient  faire  examiner  par  eux,  quant  à  la 
doctrine,  les  prisonniers  arrêtés  spontanément 
par 'l'autorité  civile;  ils  devaient  condamner 
les  accusés  condamnés  par  l'Église.  Cela  s'était 
toujours  fait;  cela  se  fera,  sauf  les  cas  nom- 
breux de  résistance  des  magistrats  laïques, 
jusqu'au  jour  de  la  Pacification  de  Gand  ;  et 
les  archives  fournissent  des  milliers  d'indica- 
tions du  genre  de  celles-ci  : 

Item  le  lieutenant  au  bailliage  avecq  trois  de  ses  sergeans, 
à  la  requeste  dudit  inquisiteur,  a  assisté  icellui  inquisiteur  es 
paroiche  de  Dranoutre  et  de  Locre  pour  illecq  visiter  les  mai- 
sons de  trois  ou  quatre  personnes  infectez  de  hérésie  et  les 
appréhender... 

Prins  à  la  requeste  de  frère  Jehan  Norgandt,  soy  disant 
inquisiteur  pour  la  foy  chrestienne,  et  messire  Arendt  de 
Cocq,  doyen  de  chestienté  de  Monseigneur  l'Evesque  de 
Tournay,  Jean  de  Ronge  et  Courtois,  bourgeois  de  Courtrai, 
à  cause  de  hérésie... 

Pour  avoir  tourturc  ung  nommé  Symphorien  des  Barburs, 
prisonnier  dudict  inquisiteur  Tittlman... 

Fut  prins  et  constitué  prisonnier  un  appelle  M"  Jehan 
Colcyc  pour  ce  qu'il  estoit  famé  d'estre  luthérien  et  infidèle, 
ce  qu'il  fut  trouvé  par  les  inquisiteurs  de  la  foy... 

Payé  à  monsieur  l'inquisiteur  et  son  assistant  icy  mandez 
pour  examiner  Pierre  Annot  et  Daniel  Gallant,  irreticques... 
exécutez  par  le  feu... 
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Pour  ce  que  M''  Pierre  Tijtelmans,  doyen  de  Ronsse,  in- 
quisiteur de  la  foy,  a  envoyé  ses  lettres  closes  au  lieutenant  de 
Bailleul,  affin  qu'il  deut  venir  quérir,  hors  des  mains  dudit 
inquisiteur,  ung  nommé  Jehan  de  Creus,  lequel  Jehan  estoit 
par  ledit  inquisiteur  condempné  es  mains  de  la  justice  laye, 
pour  d'icellui  Jehan  faire  justice  comme  hérétique...  Item, 
payé  pour  cincquante  fagotz  pour  brusler  ledit  Jehan... 

Pour  avoir  mis  au  pilori  ledict  Pierre  Vondelync,  suspi- 
tionné  de  hérésie,  condempnez  par  ledit  seigneur  inquisiteur.. . 

Ghylein  de  Mulemeere,  dict  Caen,  a  esté  livré  par  l'inqui- 
siteur de  la  foy  es  mains  de  la  justice  séculière,  et  par  sen- 
tence des  échevins  d'Audenaerde,  esté  condempné  pour  le 
feu  comme  héréticque  obstiné... 

Comme  messieurs  les  commis  au  faict  de  l'inquisition  des 
sectes  et  hérésies,  aians  instruict  le  procès  de  Nicolas  Lar- 
chier,  prisonnier,  par  leur  sentence  aient  déclaré  icellui  scis- 
matique,  héréticque,  escommunié  et  impénitent...;  selon  et 
ensuivant  la  sentence  des  dits  inquisiteurs...  a  condamné  et 
condampne  icellui  Nicolas  Larchier...,  et  pour  ces  causes  a 
esté  là  endroit  bruslet  tout  vif.,. 

NN...  ayans  esté  constituez  prisonniers  en  la  paroisse  de 
Halluinpar  l'inquisiteur  de  la  foy,  comme  chargiés  de  hérésie, 
lequel  inquisiteur  avoit  examiné  lesdits  prisonniers  de  leur 
foy,  et  avoient  pardevant  luy  soustenu  et  persisté  en  plusieurs 
erreurs  plus  à  plain  spécifiiez  en  la  sentence  d'icellui  inquisi- 
teur dessus  transcripte...;  à  raison  de  quoy  ledit  seigneur  in- 
quisiteur... les  avoit  par  sa  sentence  jecté  hors  de  l'Eglise 
Chrisli  et  de  la  justice  spirituelle,  et  les  abandonnez  et  mis 
en  la  main  séculière...:  pour  ce  condamnez...  d'estre  bruslez 
et  consummez  par  le  feu...  (i) 

«  L'Église  seule,  dit  M.  PouUet,  est  à  même 
de  décider  qui  a  sa  pure  doctrine  et  de  déter- 

(i)  Nous  choisissons  ces  quelques  exemples  au  milieu  d'une 
infinité  d'autres  dans  les  Troubles  religieux  de  la  Flandre 


—  59  — 

miner  le  degré  d'obstination  de  ses  enfants 
égarés  y^  (i).  Les  inquisiteurs  continuaient  donc 
à  décider  souverainement  en  matière  d'hérésie. 
Ils  énuméraient  longuement  dans  leurs  sentences 
les  «  erreurs  ^  de  l'accusé  ;  le  condamnaient, 
s'il  était  repentant  (et  sauf  le  droit  ultérieur  de 
poursuite  de  l'autorité  civile)  à  l'abjuration  et  à 
la  réclusion;  et  l'abandonnaient  au  bras  séculier 
s'il  demeurait  attaché  à  sa  foi  ou  s'il  était 
relaps  (2).  «  Le  juge  temporel  —  cette  fois  c'est 
r»  M.  Poullet  qui  le  répète  —  était  radicalement 
"  incompétent  pour  réviser  le  procès  de  doctrine; 
»>  le  droit  canon  avait  force  obligatoire  au  for 
"  séculier  et  dictait  la  décision  des  tribunaux 
y>  laïques  "  (3).  En  outre,  nous  l'avons  dit  déjà, 
aux  termes  des  ordonnances  impériales,  ceux-ci 
devaient  continuer  les  poursuites  contre  l'héré- 

maritime,  Tpar  M.  de  Coussemaeker  (I,  281-282  ;...  IV,  36i  ; 
I,  280-281  ;...  I,  99-100)  ;  dans  l'ouvrage  de  Henné  (IX,  42  ; 
X,  224  ;  IX,  35  ;...  X,  224  et  222)  ;  et  dans  les  Bulletins  de 
la  Comm.  d'Hist.,  (2''  série,  t.  VIII,  p.  34...) 

(i)  Revue  générale,  août  1877,  p.  1G9.  —  (2)  Voy.  dans 
Gachard,  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  t.  I,  p.  3G9, 
l'analyse  d'une  sentence  de  i52o;  une  sentence  de  i545  dans 
les  Mémoires  de  Enzinas,  t.  Il,  pp.  396  et  ss.  ;  les  deux  sen- 
tences de  1548  publiées  dans  le  vol.  cité  des  Bulletins  de  la 
Comm.  d'Hist.  pp.  29  à  34  ;  une  autre  de  i56o  dans  Can- 
naert,  Bydragen  tôt  de  hennis  van  het  oude  Strafrecht  in 
Vlaenderen,  pp.  248  et  ss.  ;  etc.  —  (3)  loc.  cit.,  pp.  170 
et  1  5  I . 
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tique  qui  avait  fait  un  acte  public  de  foi  prévu 
par  les  placards;  et  ils  devaient  le  condamner 
à  mort,  eût-il  abjuré  ses  croyances  devant  les 
inquisiteurs.  Les  victimes  ne  pouvaient  échap- 
per à  rÉglise  que  pour  être  ressaisies  par  la 
Royauté  ! 

Mais  si  les  commissaires  spéciaux  envoyés 
dans  les  «  nids  d'hérétiques  « ,  si  les  commissions 
criminelles  extraordinaires  qui  siégeaient  à 
Tournai,  à  Valenciennes, dans  la  Basse-Flandre, 
se  montraient  dociles,  les  conseils  de  justice  et 
les  échevinages  furent  toujours  plus  cléments 
que  le  pape  et  César.  Les  magistrats  commu- 
naux surtout  résistaient  hardiment  aux  préten- 
tions des  inquisiteurs  :  ils  protestaient  contre 
leur  immixtion  dans  les  causes  d'hérésie  même, 
disant  devoir  «  congnoistre  de  leurs  bourgois 
de  tous  cas  criminelz  et  civilz  ^  ;  ils  réclamaient 
au  moins  le  droit  d'assister  aux  procès  de 
doctrine  intentés  à  leurs  concitoyens  (i)  ;  ils 
opposaient  au  système  draconien  des  édits  le 
système  des  peines  arbitraires,  et  si  les  exécu- 
tions étaient  innombrables,  innombrables  aussi 
étaient  les  sentences  qui  ne  condamnaient  qu'à 
l'amende  ou  au  bannissement,  qu'à  être  escha- 
votés,  piÏ07''îés,  fouettés,  marqués,  mutilés,  les 

(i)  Ars.  Loin,  dans  les  Bulletins  Je  la  Comm.  d'Hist., 
vol.  cité,  pp.  2  3  327,  etc. 
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liérétiques  que  l'Inquisition  avait  aljandonnés 
aux  juges  séculiers  ou  ceux  qui  avaient  comparu 
directement  devant  ces  juges  (i). 

Adrien  VI  pourtant  avait  écrit  à  Charles  que 
sa  prospérité  temporelle  dépendait  de  l'Inquisi- 
tion, et  qu'il  devait  à  Dieu  et  à  lui-même  de 
«  donner  à  entendre  par  elïect  à  tout  le  monde 
qu'il  estoit  ennemi  des  ennemis  de  Jésu-Christ 
et  de  sa  sainte  foy  ^  ;  Clément  VII  lui  avait  or- 
donné à  maintes  reprises  «  d'employer  le  fer  et 
le  feu  pour  détruire  la  séditieuse  et  impure 
hérésie  ^  ;  un  archevêque  espagnol  avait 
demandé  que  l'empereur,  pour  sauver  la  foi 
en  Belgique,  «  y  fist  voler  six  mille  testes  ou 
redigeast  en  cendres  autant  de  corps  «  ;  la  gou- 
vernante Marie  de  Hongrie  écrivait  que  tous 
les  sectaires,  repentants  ou  non,  devraient  être 
exécutés  ^  sans  autre  considération  que  celle 
de  ne  pas  entièrement  dépeupler  les  provinces  »  ; 
et  Charles  lui-même  était  résolu  à  «  extirper  le 
fons  et  racine  de  ceste  peste  »  (2).  Après  avoir 

(i)  Voy.  de  très  nombreux  exemples  dans  les  notes  de 
Hcnne,  t.  IV,  IX  et  X.  —  (2)  Corresp.  de  Charlcs-Qiiint  et 
d'Adrien  T7,  pp.  54  et  245;  Raynaldi,  t.  XII,  pp.  457-458, 
4G4...  t.  XIII,  pp.  246-262,  etc.;  F.  de  Enzinas,  Mémoires, 
éd.  Campan,  t.  II,  p.  07;  Moiley,  Fond,  de  la  Rép.  des 
Prov.  Unies,  trad.  Jottrand  et  Lacroix,  t.  I,  p.  i35  ;  préam- 
bule de  l'édit  du  2  5  septembre  i5  5o. 
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renouvelé  ses  sanguinaires  placards,  qui  sem- 
blaient ne  faire  que  multiplier  les  hérétiques  ; 
après  avoir  vainement  essayé  de  vaincre  les 
résistances  de  ses  magistrats,  l'empereur  se 
décida  à  écouter  les  plaintes  des  inquisiteurs  et 
à  leur  reconnaître  formellement  des  pouvoirs 
très  étendus,  tout  en  les  remettant  en  rapports 
plus  intimes  avec  l'autorité  civile. 

Le  21  juillet  1542,  sar  les  instances  d'Ignace 
de  Loyola  et  du  cardinal  Caraffa  —  qui  devint 
le  pape  Paul  IV  et  mourut  en  recommandant  la 
sainte  Inquisition  à  ses  successeurs,  —  Paul  III 
avait  nommé  pour  tout  le  monde  catholique  six 
cardinaux  inquisiteurs  généraux  et  réorganisé 
ainsi  la  Congrégation  du  saint-office  qui,  modi- 
fiée encore  par  Pie  IV  et  par  Pie  V,  devait 
recevoir  de  Sixte-Quint  la  forme  définitive 
qu'elle  a  conservée  jusqu'à  nos  jours  (i).  Le  28 
février  1546, au  moment  d'entreprendre  sa  cam- 
pagne d'Allemagne,  Charles-Quint  réorganisa 
l'Inquisition  dans  les  Pays-Bas  par  une  instruc- 
tion fort  longue,  donnée  à  Maestricht  et  qui, 
souvent  rappelée  et  confirmée,  resta  en  vigueur 
jusqu'en  1576,  sans  avoir  jamais  subi  de  cor- 
rections essentielles,  sans  avoir  jamais  subi 
surtout  de  corrections   qui   diminuassent   les 

(i)  Wehe  et  Wetzer,  liict.  encycl.  de  la   Théol.  cathoî. 
V'».  Congrégations  de  Cardinaux  et  Inquisition. 
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droits  reconnus  aux  inquisiteurs.  Voici  un 
résumé  sommaire  de  cette  pièce,  d'une  très 
grande  importance  (i). 

1°  Les  inquisiteurs  et  leurs  subdélégués, 
accompagnés  d'un  notaire,  visiteront  la  pro- 
vince qui  leur  est  respectivement  assignée  et 
s'y  enquerront  des  hérétiques,  de  ceux  qui  sont 
véhémentement  ou  probablement  suspects  d'hé- 
résie, de  ceux  qui  possèdent  des  livres  con- 
damnés, de  ceux  enfin  qui  tiennent  des  conven- 
ticules  où  l'on"  dispute  sur  la  religion.  Ces 
informations  devront  être  rédigées  en  forme 
authentique  par  le  notaire  et  gardées  avec  soin, 
afin  qu'on  puisse  toujours  y  recourir. 

2°  Les  dénonciations  anonymes  ne  pourront 
seules  servir  de  base  aux  procédures,  mais  les 
inquisiteurs  appelleront  devant  eux  et  interro- 
geront tous  ceux  qu'il  leur  plaira,  quelles  que 
soient  la  qualité,  la  condition  ou  la  charge  de 
ceux-ci.  Tous  devront  prêter  serment  de  dire 
la  vérité,  sans  haine,  ni  faveur  ;  s'ils  refusent 
de  déposer,  ils  seront  réputés  fauteurs  des  héré- 
tiques et  punis  comme  tels. 

3°  Les  inquisiteurs  feront  appréhender  et 
détenir  sous  bonne  garde  ceux  qui,  ensuite  des 
informations  prises  et  d'après  les  dépositions  de 
deux  témoins  ou  d'autres  preuves  légitimes, 

(i)  Registre  Sur  le/ait,  etc,  fol.  547. 


—  64  — 

seront  reconnus  hérétiques  ou  coupables  d'un 
acte  prévu  par  les  placards  sur  l'hérésie.  Ils 
procéderont  seuls  contre  les  laïcs  simplement 
hérétiques,  et  contre  tous  les  clercs,  jusqu'à  la 
sentence  définitive  qu'ils  rendront  avec  le  con- 
cours d'un  délégué  du  conseil  de  la  province. 
Quant  aux  laïcs  qui  auront  contrevenu  aux 
édits  spéciaux,  les  inquisiteurs  les  dénonceront 
à  l'un  des  membres  du  conseil,  en  lui  commu- 
niquant les  informations  recueillies,  et  sur  le 
rapport  de  ce  membre,  le  conseil  fera  arrêter  le 
coupable  et  le  châtiera. 

4^  Les  conseils  de  justice  devront  faire  immé- 
diatement exécuter  la  sentence  des  condamnés 
que  l'Église  abandonnera  au  bras  séculier. 
Défense  leur  est  faite  ainsi  qu'aux  cours  épisco- 
pales,  d'entraver  en  quelque  manière  que  ce 
soit  les  inquisiteurs  dans  l'exercice  de  leur  juri- 
diction. Toute  difficulté  qui  s'élèvera  à  cet  égard 
devra  être  soumise  à  la  gouvernante. 

5°  Dans  la  visite  qu'ils  feront  de  leur  district, 
les  inquisiteurs  s'informeront  de  la  conduite  et 
do  'l'enseignement  des  maîtres  d'école,  et  ils 
provoqueront  au  besoin,  leur  correction  ou  leur 
destitution  ;  ils  prendront  les  mêmes  infor- 
mations sur  les  libraires  et  les  imprimeurs, 
ainsi  que  sur  les  livres  débités  ou  imprimés  par 
eux;  enfin,  ils  chercheront  à  savoir  si  les  curés 
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sont  liommes  de  bien,  purs  et  catholiq.ues  ;  s'ils 
rencontrent  des  curés  concubinaires,  ou  vivant 
d'une  façon  scandaleuse,  ou  ignorants  et  inca- 
pables de  remplir  leur  charge(i),ils  les  signale- 
ront à  1  evéque,  et  si  celui-ci  ne  les  remplace 
pas,  ils  en  avertiront  la  gouvernante. 

6*^  Les  inquisiteurs  se  conduiront  de  manière 
à  ne  pas  rendre  impossible  une  œuvre  aussi 
sainte  qu'elle  est  difficile;  et  en  s' appliquant  sur- 
tout à  redresser  les  abus  qui  ne  pourraient  être 
tolérés  sans  péril  pour  la  religion  ou  sans 
inconvénient  pour  la  chose  publique,  ils  s'atta- 
cheront à  persuader  à  tout  le  monde  que  ce 
n'est  pas  leur  profit,  mais  celui  du  Christ  qu'ils 
cherchent,  s'occupant  seulement  à  purger  les 

(i)  «  Pour  la  plupart,  disait  une  pièce  officielle  de  l'époque, 
»  les  curés  sont  jeunes  gens  légers,  inexpérimentez  et  indis- 
»  crets;  les  autres  sont  lubriques,  donnés  à  ébriété  et  aultres 
»  vices  notoires  et  manifestes;  les  aultres  sont  si  ignorants  et 
)»  si  indoctes  que  à  grand  peine  savent  lire  leurs  heures  et 
»  chanter  messe,  —  et  sont  journellement  rcprins  ceux  qui 
»  devroient  reprendre  les  aultres.  De  sorte  que  les  pauvres 
»  paroissiens,  mal  édifiés  de  la  qualité,  vie  deshonnête,  excès 
»  et  abus  de  leurs  curés,  et  présumans  que  en  un  ort  et  sale 
»  vaisseau  si  précieuse  relicque  que  le  Saint  Sacrement  du 
»  corps  de  notre  Créateur  et  Rédempteur  Jésu-Christ  ne  se 
»  voudroit  loger,  en  sont  scandalisés  et  tombent  en  grosses 
»  erreurs:  tellement  que  de  ce  procède  l'erreur  des  sacramen- 
»  taires,  anabaptistes  et  aultres.  »  (Registre  5"Mr  le  fait,  etc., 
fol.  5i3). 
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Pays-Bas  de  toute  erreur  et  à  les  préserver  de 
l'hérésie. 

Par  une  seconde  ordonnance,  datée  égale- 
ment du  28  février,  Charles-Quint  ordonnait  à 
ses  conseils,  justiciers  et  officiers,  ainsi  qu'aux 
officiers  de  ses  vassaux,  de  faire  appréhender 
et  garder  en  leurs  prisons  tous  ceux,  ecclésias- 
tiques ou  laïcs ,  que  les  inquisiteurs  leur  signa- 
leraient ;  de  faire  donner  à  ceux-ci  toute  aide 
et  assistance  sans  délai  ni  difficulté  quelconque, 
et  sans  souffrir  ou  permettre  qu'ils  rencontras- 
sent obstacle  ou  qu'ils  fussent  exposés  à  injure. 
«  En  ce,  disait  l'empereur,  vous  vous  acquitterez 
»  de  sorte  que  cest  affaire  d'inquisition,  tant 
r  important,  ne  soit  empesché  ou  retardé, 
T  mais  soigneusement  et  diligamment  avancé 
y>  et  exécuté,  selon  qu'il  convient  au  bien  de 
«  la  chrestienneté,salut,  repos,  et  tranquillité  de 
!»  noz  pays  et  subgectz,  et  de  façon  que  de  votre 
r>  bon  devoir  en  ceste  partie  ayons  cause  de 
»  contentement  »  (i).  —  Ces  ordres  furent  égale- 
ment rappelés  en  maintes  circonstances,  par  le 
gouvernement. 

L'instruction  de  1546  n'était  pas  une  simple 
confirmation  du  droit  canonique.  Les  tendances 
césariennes  de  Charles-Quint  s'y  montraient  à 
découvert,  et  en  échange  de  la  protection  éner- 

(i)  Registre  Sur  le  fait,  etc.,  fol.  266. 
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gique  qu'il  offi'ait  aux  juges  d'Église,  il  croyait 
pouvoir  régler  quelques  points  de  la  procëdure 
inquisitoriale.  ^fais  si  les  inquisiteurs  recon- 
naissaient la  valeur  d'une  ordonnance  quand 
elle  transformait  simplement  en  loi  civile  la  loi 
ecclésiastique,  quand  elle  facilitait  leur  tâche 
en  leur  soumettant  les  officiers  laïques,  ils  n'en 
tenaient  aucun  compte  lorsqu'elle  semblait  con- 
tredire les  canons  de  l'Église  ou  poser  des  bornes 
à  la  pleine  autorité  qu'ils  tenaient  du  saint- 
siège.  Ils. protestèrent  donc  contre  le  concours 
nécessaire  du  délégué  provincial  ;  ils  attendi- 
rent un  ordre  obtenu  par  l'empereur  de  la  com- 
plaisance du  souverain-pontife,  pour  accepter 
l'obligation  qui  leur  était  imposée  quant  aux 
curés  et  aux  maîtres  d'école  (presque  tous  clercs 
à  cette  époque)  (i).  Enfin,  craignant  d'encourir 
l'irrégularité  canonique  —  ce  qui  leur  eût  fait 
perdre  leurs  bénéfices  !  —  s'ils  dénonçaient 
aux  cours  de  justice  des  gens  dont  le  jugement 
eût  dû  leur  appartenir  et  qu'ils  auraient  sans 
hésitation  abandonné  au  bras  séculier,  ils 
n'obéirent  même  véritablement  à  cette  autre 
prescription  de  l'édit  impérial  que  lorsque  le 
gouvernement  eût  calmé  leurs  scrupules  en 
produisant  une  bulle  du  12  mars  1544  qui, 
pour  accélérer  la  persécution,  restreignait  les 

(i)  Registre  S'ur  le  fait,  etc.,  fol.  474. 
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cas  d'irrégalarité,  et  en  leur  faisant  remarquer, 
très  justement  d'ailleurs,  qu'ils  auraient  dû  bien 
davantage  «  avoir  crainte  d'encourir  les  dictes 
r>  paines  canonicques  à  cause  du  retardement 
^  qu'ilzdonnoient,  au  moyen  de  leurs  difficultez, 
»  à  l'extirpation  des  sectes  et  hérésies  qui  jour- 
«  nellement  pulluloient  au  pays  «  (i). 

Quant  à  la  recommandation, destinée  à  modé- 
rer un  zèle  maladroit  des  inquisiteurs,  qui  ter- 
minait l'instruction, elle  resta  absolument  lettre 
morte.  Le  6  juillet  1547, Paul  III  confirma  dans 
leur  charge  les  inquisiteurs  particuliers  (ainsi 
que  Nicolas  Houseau  qui  allait  mourir  quelques 
mois  plus  tard),  et  remplaça  les  deux  autres  in- 
quisiteurs généraux,  décédés, par  RuardTapper, 
doyen  de  S'-Pierre,àLouvain,etMichelDrieux, 
officiai  de  1  evêque  de  Liège  dans  la  même,ville(2). 
Se  sentant  fortement  protégés  par  le  pouvoir 
civil,  surexcités  par  la  bulle  du  pape,  qui  les 
exhortait  à  remplir  exactement  leurs  terribles 
fonctions,  les  juges  ecclésiastiques  abandonnè- 
rent bien  vite  tout  souci  de  la  légalité,  toute 
considération  humaine,  pour  ne  plus  écouter 

(i)  Ars.  Loin,  dans  les  Bulletins  de  la  Coinm.  d'Hist., 
2"  série,  t.  VIII,  pp.  36  et  ss.  La  bulle  est  dans  Miraîus- 
Foppens,  Opéra  diplotnatica,t.  III,  p.  23i.  —  (2)  Registre 
Sur  le  fait,  etc.,  fol.  57 1.  Nous  rectifions  la  date  de  iSSj, 
donnée  par  tous  les  historiens,  d'après  une  note  marginale 
de  M.  Pinchart  :  cf.  d'ailleurs  le  fol.  272. 
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que  la  grande  voix  de  l'Église  qui  leur  ordon- 
nait d'exterminer  les  hérétiques. 

Nul  ne  se  distingua  plus  dans  cette  espèce  de 
tournoi  où  les  juges  ecclésiastiques  luttaient  de 
zèle  et  de  pieuse  cruauté,  que  Pierre  Titelmans, 
doyen  de  Renaix,  nommé  en  1545  subdélégué 
en   Flandre,    et   qui   s'intitulait  «  inquisiteur 
apostolique  de  notre  sainte  foi  chrétienne,  com- 
missaire du  saint-siège,  et  par  la  volonté   de 
Sa  Majesté,  juge  délégué  dans  tout  le  pays  de 
Flandre  (i).  -  Cet  homme  était  d'autant  plus 
y>  dangereux,  dit  Altmeyer,   qu'ayant  d'abord 
»  été  lui-même  épris  des  innovations,  il  voulait 
j»  à  force  de  violence  se  faire  pardonner  ses 
T  antécédents,  —  sachant  bien  et  avouant  du 
w  reste  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  ses  victi- 
y>  mes  étant  «  gens  de  bien,  lesquels  feroyent 
»  conscience  de  se  venger  r>.  —  Foulant  aux 
«  pieds  les  privilèges  les  plus  précieux  de  nos 
y  provinces,  il  pénétrait  dans  le  domicile  des 
»  citoyens  et  arrêtait  les  suspects  sans  l'inter- 
»  vention  des  magistrats  :  heureux  ces  derniers 
y>  s'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  traînés  en  pri- 
y>  son  par  ses  ordres  !  D'après  lui,  les  inquisi- 
w  teurs  ne  devaient  admettre  ni  information  ni 
r>  instruction,  ne  respecter  ni  les  lois  du  pays 
»  ni  les  droits  des  parties  :   il  suffisait  qu'ils 

(i)  Cannaert,  op.  cit.,  p.  24S. 
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"  doutassent  de  la  foi  de  quelqu'un  pour  que 
T  leur  présomption  exclût  tout  autre  moyen  de 
r>  preuve  «  (i).  Et  Altmeyer  raconte  la  curieuse 
histoire  d'un  premier  conflit  entre  le  conseil  de 
Flandre  et  Titelmans,  histoire  qui  suffît  à  mon- 
trer le  vrai  caractère  de  notre  Inquisition  du 
XVP  siècle  :  «  Le  4  octobre  1550,  l'inquisiteur 
«  ayant  prévenu  le  Conseil  qu'il  eût  à  tenir  prêt 
r  le  bourreau  de  Gand  pour  exécuter  un  héré- 
»  tique  détenu  à  Sotteghem,  la  cour  lui  signifia 
"  qu'il  devait,  avant  tout,  lui  communiquer  les 
»  informations  qu'il  avait  prises,  et  cela  en 
«  exécution  des  édits  de  l'empereur.  Titelmans 
"  répondit  qu "étant  délégué  par  le  pape,  il 
T  n'avait  à  communiquer  ses  informations  à 
r>  personne,  et  qu'il  ne  devait  procéder  à  son 
"  office  que  suivant  le  droit  canon  et  sa  com- 
»  mission  apostolique.  Le  différend  fut  soumis 
"  à  la  gouvernante,  Marie  de  Hongrie,  qui  or- 
«  donna  finalement  au  conseil  d'adjoindre  un 
r>  de  ses  membres  à  Titelmans  et  recommanda 
!"  à  l'inquisiteur  et  à  ses  collègues  de  se  confor- 

(i)  Œuvre  posthume,  liv.  IV,  ch.  VI,  fol.  SSy;  Vraye 
narration  et  apologie  des  choses  passées  au  Païs-Bas,  i  567, 
p.  83  :  ce  témoignage,  que  nous  avons  intercalé  entre 
tirets  dans  le  texte  d'Altmeyer,  confirme  une  anecdote 
rapportée  par  Brandt  dans  son  Historié  der  Reformatie, 
t.  I,  p.  228. 
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T  mer  aux  placards  impériaux,  aux  officiers  de 
r  justice  de  faire  leur  devoir  (i).  « 

Citons  d'ailleurs  ici  la  déclaration  plus  éner- 
gique encore  —  et  absolument  orthodoxe  —  que 
fera  neuf  ans  plus  tard  le  même  Titelmans, 
pour  établir  que  les  échevins  de  G  and  ne  sont 
^  aulcunement  fondez  »  à  se  plaindre  de  sa  pro- 
cédure sommaire,  à  exciper  de  leurs  privilèges, 
mais  (pi'ils  essayent  uniquement,  «  soubz 
V  umbre  desdicts  privilèges,  d'abolir  et  totalle- 
r  ment  frustrer  l'office  d'inquisition  de  son  effect 
r>  tant  utile,  sainct  et  nécessaire,  —  ce  que 
r  Dieu  ne  voeulle  « ,  ajoute  pieusement  le 
doyen  de  Renaix  :  «  L'inquisiteur  a  lettres- 
^  pattentes  de  Sa  Majesté,  en  vertu  desquelles 
r  il  requiert  assistence  à  tous  officiers,  soit  du 
"  lieu  ou  aultres,  auxquelz  est  mandez  d'obéir 
rr  bien  étroictement  «  ;  mais  le  concours  de  l'au- 
torité civile  est  ordonné  dans  l'intérêt  du  saint- 
office,  non  pour  sauvegarder  de  prétendues 
franchises  communales,  et  il  appartient  à  l'in- 
quisiteur seul  de  décider  s'il  lui  convient  de 
requérir  l'aide  des  magistrats,  «  d'autant  qu'il 
-»  faut  soubvent  besoigner  à  mynuit,  aulctrelFois 
«  en  grande  haste  et  bien  secrètement  affin  que 
^  l'entreprise  sorte  son  effect.  «  D'ailleurs  «  le 

(i)  Œuvre  posthume,  liv.  IV,  ch.  XIX,  fol.  1980. 
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î»  crisme  d'hérésie,  comme  crisme  de  lèse-ma- 
w  jesté  divine,  est  tant  odieux  de  droict  tant 
»  civil  comme  canonicque,  que  celui  qui  com- 
»  met  tel  crisme,  se  faisant  infâme,  est  desja 
j'  privé  de  droict  de  ses  biens,  son  honneur  et 
r>  toutes  privilèges  et  immunitez.  «Enfin  «l'office 
y>  d'inquisition  de  la  saincte  foy  catholique  est 
»  un  office  de  grande  auctorité  fort  nécessaire  à 
1*  la  républicque  chrétienne,  et  pour  ce  grande- 
r>  ment  privilégié,  auquel  n'est  aulcunement 
>5  licite  de  donner  empeschement  parordenaires 
»  ou  privilèges  politiques,  ains  est  nécessaire 
T  que  chacun  le  favorise,  donnant  adresse  et 
w  assistence  (i).  r. 

Les  inquisiteurs  étaient  si  peu  de  simples  ins- 
truments dans  la  main  de  Charles-Quint, comme 
les  historiens  pieux  l'ont  prétendu  parfois,  ils 
agissaientsi  bien  pour  le  compte  de  l'Eglise, que 
loin  d'être  satisfaits  des  pouvoirs  que  l'empereur 
leur  avait  reconnus,  ils  continuaient  à  réclamer, 
dans  l'intérêt  de  la  foi  catholique,  une  plus 
grande  liberté  d'action,  un  appui  plus  éner- 
gique de  l'autorité  civile.  Des  voix  s'étaient 
élevées  très  tôt  pour  déplorer  la  rigueur  exor- 
bitante des  édits  ;  les  premiers  bûchers  dressés 
pour  les   luthériens  avaient  occasionné  déjà 

(i)  Gaillard,  Q^rchives  du  Conseil  de  Flandre,  i  ■"*  livrai- 
son, pp.  195  à  198. 
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quelques  soulèvements  populaires.  Devant  la 
multitude  et  l'horreur  des  supplices,  le  peuple 
en  arrivca  bien  vite  à  reconnaître  et  à  procla- 
mer hautement  qu'il  y  a  tyrannie  à  violenter 
les  consciences,  qu'il  est  barbare  de  punir  de 
mort  des  opinions  dont  Dieu  seul  peut  être 
juge  (i)  :  il  arrachait  parfois  les  victimes  aux 
bourreaux,  et  selon  le  témoignage  d'un  con- 
temporain, Jacques  de  Wesenbeke,  à  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus,  les  exécutions  ne 
se  faisaient  plus  «  qu'avec  grand  dangier  et 
péril  de  venir  par  là  en  quelque  tumulte  et  à 
sang  (2)?'.  L'Inquisition  était  devenue  insuppor- 
table au  pays  ;  son  nom  seul  irritait  les  masses; 
et  le  pouvoir  était  obligé  de  dissimuler  en 
quelque  sorte  l'existence  du  saint-office,  dans 
certaines  provinces  surtout  oii,  aujourd'hui 
même  que  les  archives  sont  ouvertes,  on  a  été 
longtemps  sans  en  retrouver  les  traces.  Eh 
bien  !  malgré  tout  cela, malgré  les  protestations 
qu'avaient  fait  entendre  les  grandes  villes  quand 
les  instructions  de  1540, tenues  secrètes  quelque 
temps,  avaient  été  publiquement  renouvelées 
en  1550  —  protestations  tellement  vives  que 
Marie  de  Hongrie  avait  été  trouver  son  frère  à 

(i)  Poullet,  H.  du  Droit  pénal,  etc.,  p.  99  ;  Gachard, 
Corresp.  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  CXXVII.  —  (2)  Mémoires, 
pp.  77-78. 
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Augsbourg  pour  obtenir,  au  moins,  qu'il  n'em- 
ployât dans  ses  placards  que  le  terme  vague  de 
jvges  ecclésiastiques  (i),  —  les  inquisiteurs 
voulaient  de  nouveaux  privilèges  et  une  requête 
adressée  au  gouvernement  en  1554,  vint  résu- 
mer leurs  prétentions. 

Dans  ce  document  significatif, les  inquisiteurs 
demandaient  que  leur  nombre  fût  augmenté,  de 
façon  qu'il  y  eût  dans  chaque  ville,  dans  chaque 
village,  un  vicaire  de  l'Inquisition;  que  les  offi- 
ciers de  justice  fussent  sévèrement  surveillés 
et  obligés  d'obéir  à  toutes  les  réquisitions  de 
l'Église;  que  les  hérétiques  fussent  plus  étroite- 
ment gardés  dans  les  cachots  ou  qu'on  permît 
au  saint-office  d'avoir  des  prisons  à  lui;  qu'un 
juge  séculier  assistât  toujours  aux  procès 
d'hérésie,  afin  qu'il  pût  intervenir  immédiate- 
ment et  condamner  l'accusé  à  mort,  si  (comme 
c'était  presque  toujours  le  cas)  l'instruction  dé- 
montrait que  le  malheureux  avait  posé  un  acte 
prévu  par  les  édits  spéciaux;  que  chaque  année 
les  magistrats  civils  fissent  une  recherche 
générale  de  tous  ceux  qui  avaient  ainsi  contre- 
venu aux  placards  et  qu'ils  communiquassent 
aux  juges  d'Église  les  dossiers  de  toutes  ces 
causes  jugées  par  les  cours  séculières.  Les  sup- 
pliants terminaient  en  demandant  à  l'empereur 

(i)  Henné,  t.  IX,  pp.  99  et  ss.,  —  etc. 
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ile décider  soiivcraineinent  que  la  confiscation 
desbienspourrait  toujours  être  prononcée,  môme 
dans  les  villes  où  les  privilèges  communaux 
mettaient  les  habitants  à  l'abri  de  cette  peine  (i). 
.  Le  conseil  privé  émit  un  avis  peu  favorable 
sur  l'ensemble  de  cette  requête,  et  le  31  janvicr- 
F''févi'icr  1555,  Charles-Quint  se  borna  à  renou- 
veler une  dernière  ibis  ses  instructions  aux 
inquisiteurs,  ses  ordres  aux  magistrats  et  aux 
officiers  laïques.  Le  8  mars,  dans  une  bulle  qui 
adjoignait  à  Tappcr  et  à  Drieux  un  nouvel  in- 
quisiteur général  —  Corneille  Meldert,  doyen 
de  S'-Jacques,  à  Louvain  —  et  leur  permettait 
de  choisir  leurs  subdélégués  même  parmi  les 
ecclésiastiques  non  constitués  en  dignité  ni 
gradués  en  théologie,  pourvu  qu'ils  fussent 
«  personnages  graves  et  gens  de  bien  r,  le  pape 
Jules  III  s'inspira  des  règles  inscrites  dans  les 
édits  impériaux  et  les  confirma,  en  rappelant 
longuement  ce  qu'avaient  fait  déjà  ses  prédé- 
cesseurs pour  la  répression  de  l'hérésie  dans 
nos  provinces...  (2). 

Le  25  octobre,  Charles-Quint  abdique  au  profit 
de  son  fils,  en  l'exhortant  à  persévérer  dans  la 
voie  qu'il  avait  suivie  lui-même  pour  le  main- 
tien exclusif  de  la  foi  orthodoxe;  et  il  meurt  le 

(i)  Altmeyer,  liv.  IV,  ch.  XXII,  fol.  4022  et  ss.  —  (2)  Re- 
gistre Sur  le  fait,  etc.,  fol.  276. 
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21  septembre  1558  en  lui  recommandant  de 
nouveau,  autant  par  fanatisme  maintenant  que 
par  politique,  de  châtier  sans  miséricorde  tous 
les  hérétiques  et  de  protéger  partout  le  saint- 
office  de  l'Inquisition  (i). 

IV 

L'INQUISITION  SOUS  PHILIPPE  II 

Dans  sa  guerre  au  protestantisme,  Charles- 
Quint  avait  agi  par  politique  plus  que  par  reli- 
gion; aussi,  quand  la  religion  lui  commandait 
d'extirper  l'hérésie,  la  politique  lui  avait-elle 
dicté  parfois  une  certaine  tolérance  :  et  pour- 
tant l'heureux  dominateur  de  l'Europe,  le  popu- 
laire empereur  gantois,  n'avait  pu  sans  un  péril 
toujours  croissant,  prêter  à  l'Inquisition  l'appui 
de  ses  édits  et  de  son  pouvoir.  Philippe  II,  lui, 
fut  guidé  avant  tout  par  ses  convictions  reli- 
gieuses :  il  résistait  au  pape,  il  le  combattait 
même  lorsqu'aucune  question  dogmatique  n'était 
en  jeu;  mais  il  ne  resta  jamais  sourd  à  la  voix 
du  vicaire  de  Jésus-Christ  l'exhortant  à  persé- 

(i)  Henné,  t.  X,  pp.  264,  268;  Stirling,  The  Cloister  Life 
of  Charles  V,  p.  23-,  etc. 
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cutcr  les  hérdtiques,  il  ne  sacrifia  jamais  la 
cause  de  Dieu  aux  intérêts  du  prince.  Étranger 
au  pays,  peu  sympathique  aux  Belges,  il  se  flatta 
pourtant  de  terrasser,  dans  toute  sa  force,  le 
génie  de  la  Réforme  qui,  faible  encore,  n'avait 
pu  être  vaincu  par  son  père;  et  aucun  scrupule 
ne  l'arrêta  jamais  dans  ce  duel  terrible  où,  se 
croyant  le  champion  du  Ciel,  il  se  servait  de 
toutes  les  armes  que  lui  fournissait  l'Église, 
employait  tour  à  tour  la  cruauté  et  la  perfidie. 
Qu'on  allègue  après  cela  qu'en  refusant  d'ad- 
mettre l'exercice  d'un  autre  culte  que  le  sien, 
Philippe  agissait  conformément  au  droit  public 
de  son  époque;  qu'il  ne  faisait,  lui  qui  ignorait 
ia  valeur  d'un  serment,  que  respecter  les  cons- 
titutions nationales  jurées  lors  de  son  inaugu- 
ration :  qu'importe,  dirons-nous  avec  M.  Nestor 
Considérant  (i)  !  11  n'y  a  pas  de  droit,  il  n'y  a  pas 
'de  légalité  possible  en  dehors  de  la  justice  et  de 
l'humanité  ;  et  celui-là  n'était  pas  digne  de  ré- 
gner qui,  méconnaissant  à  la  voix  d'un  prêtre 
les  devoirs  imposés  aux  hommes  qui  prétendent 
gouverner  les  nations,  résistait  aux  irrésistibles 
vœux  de  son-  époque,  conspirait  contre  son  peu- 
ple au  lieu  de  marcher  avec  lui  en  dépit  de 
tous  les  anathèmes  de  la  jiapauté  ! 
Un  mois  à  peine  après  l'abdication  de  Charles, 

(  I  )  Etudes  sur  la  Révolution  du  XVI^  siècle,  p.  2  i . 


—  78  — 

le  28  novembre  1555,  Pliilippe  «  rafreschit  »  les 
ordonnances  relatives  à  l'Inquisition  (i);  et  pen- 
dant que  la  guerre  recommençait  bientôt  avec 
la  France,  les  juges  d'Église,  continuant  à  pro- 
céder comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'alors,  sem- 
blèrent prendre  à  tâche  de  surexciter  toujours 
davantage  l'indignation  publique.  On  vit  Ruard 
Tapper  lui-même,  un  prêtre  de  vertu  et  de 
science  d'ailleurs,  entrer  dans  de  véritables  accès 
de  rage  en  parlant  des  réformés,  suspecter  l'or- 
thodoxie des  meilleurs  catholiques,  déclarer 
que  Granvelle  lui-même  sentait  le  fsgot,  diriger 
ses  procès  sans  tenir  compte  des  privilèges 
communaux  ni  des  règles  les  plus  élémentaires 
de  droit,  faire  arracher  de  leurs  sièges  les  ma- 
gistrats hostiles  au  saint-office,  et  opposer  à 
toutes  les  plaintes  ce  seul  mot,  qui  suffisait  du 
reste  pour  lui  donner  gain  de  cause  auprès  de 
Philippe  II  :  "  Tout  doit  céder  aux  intérêts  de 
la  foi  !  .  (2). 

Des  protestations  plus  solennelles  que  jamais 
se  firent  entendre  bientôt.  Pendant  les  États 
Généraux  de  1558,  les  députés  de  Hollande, 
ne  pouvant  croire  que  l'Église  commandât  les 
atrocités  commises  dans  le  pays,  demandèrent 

(i)  Placcaerten-Boek  van  Braband,  t.  I,  pp.  35  et  ss.  — 
(2)  Altmeyer,  1.  IV,  ch.  VII,  fol.  880;  cf.  Une  succursale  du 
Tribunal  de  Sang,  p.  38. 
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que le  roi  fit  -  limiter  le  povoir  des  inquisiteurs 
de  la  foy  selon  le  di'oict  canonique-^.  En  réalité, 
cela  n'eût  guère  modifié  la  situation  !  Les  États 
s'en  aperçurent  sans  doute  et  peut-être  craigni- 
rent-ils de  donner, en  exprimant  un  pareil  vœu, 
une  sorte  de  consécration  légale  à  ce  qui  exis- 
tait ou,  du  moins,  aux  nouveaux  édits  que 
pourrait  promulguer  Philippe  :  la  demande  des 
Hollandais  ne  fut  point  appuyée.  Mais  elle  avait 
donné  lieu  à  un  débat  dans  lequel  les  députés 
du  Hainaut  et  de  Lille  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient accepter  la  disposition  canonique  qui 
frappait  les  hérétiques  de  la  confiscation  des 
biens;  ceux  du  Brabant,  qu'ils  ne  voulaient 
«  aulcune  inquisition ,  fust  droict  canon  ou 
aultrcment  r.  ;  les  autres,  que  dans  chaque  cas 
où  les  inquisiteurs  -  auroient  travaillé  aulcung 
contre  raison,  ilz  y  pourverroyent  de  convena- 
ble remède  comme  il  appartiendroit  (i).  »  —  Le 
20  août  de  l'année  suivante,  au  moment  où  les 
échevins  de  Gand,  protestant  à  leur  tour  contre 
les  iniquités  de  la  procédure  inquisitoriale, 
donnaient  à  Titelmans  l'occasion  de  rédiger  le 
mémoire  dont  nous  avons  cité  plus  haut  quel- 
ques passages  caractéristiques, Philippe  II  quitta 
les   Pays-Bas  après   avoir    recommandé    aux 

(i)  Gachard,    dans  les   Bulletins   de   la    Coin.    d'Hist., 
3*  série,  t.  VIII,  pp.  3o2-3o3. 
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États,  à  Marguerite  de  Parme,  aux  gouver- 
neurs de  province,  aux  évêques,  après  avoir 
écrit  au  grand  conseil  de  Malines  et  aux  cours 
de  justice. . .  de  veiller  soigneusement  à  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  ces  placards  contre  l'hérésie, 
qui  causaient  déjà  dans  le  pays  une  si  vive  agi- 
tation (i)  !  La  paix  était  conclue  entre  la  France 
et  l'Espagne,  et  les  deux  rois  pouvaient  main- 
tenant se  consacrer  tout  entiers  à  cette  grande 
œuvre  de  l'extermination  des  protestants,  qui 
leur  avait  été  conseillée  par  Paul  IV  et  pour 
laquelle  ils  s'étaient  promis  une  mutuelle  as- 
sistance (2). 

Le  pape,  lui  aussi,  veillait  aux  intérêts  de  la 
foi  en  Belgique.  Meldert,  Tapper  et  Drieux 
étant  morts.  Pie  IV  en  profita  pour  porter  à 
cinq,  au  «  singulier  plaisir  ?'  de  Philippe  II,  le 
nombre  des  inquisiteurs  généraux.  Un  bref 
du  !"■  juillet  15C0  désigna  François -Vande- 
velde,  chanoine  d'Utrecht  ;  Martin  Bauduin, 
doyen   de   S*-Picrre,    à   Louvain  ;    Pierre  De 

(i)  Gachard,  Coll.  de  Dociim.  inédits  conc.  VHist.  de  la 
Belg  ,  t.  I,  pp.  320-32I,  332  et  ss.  ;  Corresp.  de  Philippe, 
t.  II,  pp.  468,  470;  Groen  van  Prinsterer,  Archives  de  la 
maison  d'Orange,  t.  I,  2*^  cd  ,  pp.  41,  42  ;  Gachard,  dans 
les  Bull,  de  la  Com.  d'Bist.,  3«  série,  t.  IX,  pp.  3oo  à 
3o5,  etc.  —  (2)  Cabrera,  Vita  de  Filipe  segundo,  1.  I\', 
ch.  XVI  ;  sources  citées  par  Sismondi,  Hist.  des  Français, 
éd.  de  Paris,  t.  XVIII,  pp.  91  à  o3. 
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Corte,  i»léban  de  la  même  église  ;  Josse  Raves- 
tein,  prévôt  de  AValcourt;  et  Michel  De  Bay,  le 
célèbre  théologien  dont  l'Église  allait  bientôt 
condamner  les  doctrines  :  la  bulle  les  obligea  à 
jurer  entre  les  mains  de  l'évêque  de  Cambrai 
ou  de  l'évêque  d'Arras  ,  qu'ils  besogneraient 
toujours  selon  les  règles  de  la  Sainte  Inquisition 
établie  par  tout  le  monde  catholique  (i). 

Les  trois  premiers  de  ces  inquisiteurs  furent 
presque  immédiatement  déguisés  eux-mêmes 
en  évoques  :  Rome  avait  créé  enfin  dans  les 
Pays-Bas,  non  les  six  évêchés  sagement  de- 
mandés par  Charles-Quint,  mais  quatorze  nou- 
veaux sièges  épiscopaux;  et  les  principaux 
détails  d'organisation  étaient  définitivement 
réglés.  Seulement,  les  bulles  n'avaient  point 
ëté  publiées  telles  qu'elles  avaient  été  rédigées 
d'abord.  La  minute  portait,  que  des  prébendiers 
attachés  à  chaque  cathédrale,  l'un  aurait  le 
titre  d'  «  inquisiteur  »  et  que  tous  aideraient 
l'évêque  dans  les  devoirs  de  -  l'inquisition  "  : 
après  des  craintes  sérieuses  manifestées  par 
Granvclle  sur  l'eflet  qu'allaient  produire  en 
Belgique  ces  termes  détestés,  ceux-ci  furent 
supprimés,  et  sans  plus  parler  d'Inquisition  ni 
d'inquisiteur,  on  se  borna  cà  dire  que  le  colîe- 

(i)  Miraus-Foppens,  t.  111,  p,  4G9;  Gachard,  Corrcsp.  de 
Marg.  de  Parme,  t.  1,  pp.  327  et  364. 

C 
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gium  soutiendrait  avec  le  prélat  les  intérêts  de 
la  foi  orthodoxe  dans  le  diocèse.  Au  reste,  l'es- 
prit des  lettres  pontificales  demeura  absolu- 
ment le  même;  et  lorsque  le  peuple  vit  choisir 
pour  évèques  des  inquisiteurs  et  des  théologiens 
plus  habitués  à  rédiger  des  consultations  juri- 
diques qu'à  prononcer  des  sermons,  il  comprit 
que  le  pape  et  le  roi  imposaient  au  pays  des  tri- 
bunaux permanents  du  saint-office.  Le  mot 
^inquisition  espagnole  fut  même  prononcé,  et 
un  immense  cri  de  réprobotion  arriva  jusqu'aux 
oreilles  de  Philippe  (i). 

Depuis  quelque  temps  déjà  d'ailleurs,  des 
bruits  vagues  relatifs  au  saint-office  d'Espagne 
circulaient  dans  nos  provinces.  On  savait  le  roi 
uniquement  épris  des  usages  espagnols;  on 
connaissait  sa  prédilection  pour  le  tribunal  de 
l'inquisition  de  Madrid,  son  goût  pour  les  pom- 
peux autodafés,  le  serment  qu'il  avait  prêté  de 
protéger  la  Suprême  et  d'en  étendre  la  juridic- 
tion. Ce  conseil  s'occupait  parfois  des  affaires 
des  Pajs-Bas  :  il  cherchait  à  se  faire  renvoyer 
par  le  contador  Alonso  del  Canto,les  hérétique> 
italiens  ou  espagnols  qui  résidaient  en  Belgique; 
il  dressait  même  des  listes  de  Belges  suspects, 

(i)  Claesscns,  dans  la  Revue  c.itholique  de  i85o,  t.  XVII. 
passim  ;  Corresp.  de  Philippe,  t.  I,  p.  200;  Weiss,  Papiers 
d'Etat  de  Granvelle,  t.  VI,  pp.  554,  5<u-562,  565,  614,  etc. 
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listes  que  le  roi  envoyait  ensuite  à  Marguerite 
de  Parme,  en  avouant  que  la  Suprême  ^  lui  en 
o,vait  donné  la  charge.  ^  Enfin,  un  moine  espa- 
gnol fixé  ici  et  qui  correspondait  d'une  manière 
suivie  avec  Philippe  II,  fray  Lorenço  de  Villavi- 
cencio,  surveillait,  encourageait,  défendait  nos 
inquisiteurs,  en  même  temps  qu'il  engageait 
constamment  le  roi,  au  nom  du  Dieu  très-haut, 
à  maintenir  les  édits  dans  toute  leur  rigueur  et 
à  «  couvrir  son  glaive  du  sang  des  hérétiques: 
blasphémateurs,  sacrilèges,  idolâtres  et  bètes 
féroces  !  ^  Pour  le  peuple,  la  conclusion  de  tout 
cela  était  celle-ci  :  Lorenço  ou  Alonso  del  Canto 
avait  une  commission  secrète  de  grand  inquisi- 
teur et  le  roi  voulait  mettre  les  inquisiteurs 
belges  sous  la  tutelle  du  conseil  suprême  de 
Madrid, faire  appliquer  dans  les  procès  d'hérésie 
les  règles  de  procédure  usitées  en  Espagne, 
remplacer  les  simples  bûchers  par  toute  la 
pompe  des  actes  de  foi  (i).  —  Ces  craintes  pour- 
tant n'étaient  point  fondées  et  l'histoire  doit  jus- 
tifier Philippe  II  :  en  ceci  il  fut  sincère  dans  ses 
dénégations,  et  si  l'on  excepte,  comme  nous  le 

(i)  Altmeyer,  liv.  V,  ch.  V,  fol.  647-648  ;  Gachard, 
Corresp.  de  Marguerite,  t.  1,  pp.  XXII-XXIII;  Corresp. 
de  Philippe,  t.  I,  pp.  247,  252,  257;  t.  II,  pp.  XVI  et  ss. 
Papiers  d'Etat,t.\l,  pp.  202,  208,  287,  270,  289;  Corresp. 
de  Granvelle,x.  I,  pp.  219-220  et  367;  etc. 
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verrons  bientôt,  une  heure  de  crise  après  les 
événements  de  1566,  il  comprit  toujours  qu'il 
ne  pourrait  transformer  les  Belges  en  un  peuple 
d'espions  et  de  délateurs  et  qu'au  reste  les  fami- 
liers du  saint-office  étaient  inutiles  pour  décou- 
vrir des  hérétiques  qui, loin  de  se  cacher  comme 
les  mores  et  les  juifs,  proclamaient  leur  foi  à  la 
face  des  bourreaux.  Le  roi  savait,  il  avouait 
que  «  l'inquisition  des  Pavs-Bas  était  plus  im- 
pitoyable que  celle  d'Espagne  (i)":  cela  suffisait 
à  rassurer  sa  conscience  de  prince  catholique  ! 
Mais  le  pauvre  peuple,  lui,  continuait  à  re- 
douter l'inquisition  étrangère:  Comme  toujours, 
remarque  excellemment  un  écrivain  français, 
l'horreur  était  surtout  réservée  à  ce  qui  était 
lointain  et  inconnu,  à  cette  inquisition  espa- 
gnole avec  son  accompagnement  sinistre  de 
familiers,  d'espionnages,  de  perfidies  savantes, 
de  tortures  raffinées  ;  «  avec  ses  longues  files 
r  de  malheureux,  d'êtres  humains  rachetés  par 
»  le  sang  de  Jésus-Christ  —  pour  parler  comme 
V  Montalembcrt  —  et  conduits  au  bûcher,  à  la 
r.  lumière  du  soleil,  par  des  monstres  ou  des  in- 
r  sensés  qui  osaient  faire  précéder  du  crucifix 
r  la  marche  de  leur  hideux  cortège(2).''  On  disait 

(i)  Co7-resp.de  Philippe,  x..  I,  p.  207;  cf.  pp.  36 1  et  387. — 
(2)  Ch.  Paillard.  Coiisid.sur  les  causes  gén.des  troubles  des 
Pays-Bas,  p.  i  36  ,-  Montalemberr,  l'Espagne  et  la  Liberté. 
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({ue  le  confesseur  du  roi,  Bcrnarilo  tlcFrcsneda, 
avait  avoué  que  la  création  des  nouveaux  évè- 
chés  avait  pour  but  principal  l'introduction  de 
l'inquisition  d'Esi)agne  dans  les  Pays-Bas  ;  on 
parlait  d'exhortations  pressantes  adressées  à 
Philippe  II  par  son  entourage  ;  on  tenait  bien 
d'autres  propos  encore  en  se  racontant  que  tous 
les  moyens  pouvant  assurer  le  succès  de  l'en- 
treprise avaient  été  soigneusement  convenu  s (i) 
et  le  temps  n'était  plus  éloigné,  où  le  peuple, 
voyant  des  prêtres  se  rendre  chez  les  courtisans 
de  la  gouvernante,  s'écrieraient  qu'ils  allaient 
^  tenir  conseil  avecBclsébut  surrinquisition(2)». 
Déjà  le  mouvement  de  résistance  s'accentuait  ; 
les  magistrats  refusaient  de  prononcer  les  ar- 
rêts dictés  par  les  inquisiteurs  ;  Granvelle  était 
entouré  -  de  milliers  d'hérétiques  aiLxquels  on 
n'osait  rien  dire  et  dont  les  officiers  du  roi  n'ap- 
préhendaient aucun;  ^  Titelmans  lui-même  était 
découragé  et  demandait  à  être  déchargé  de  ses 
fonctions  (s).  Au  mois  de  juin  1562,  pendant 
que  la  métropole  commerciale  des  Pays-Bas,  le 
véritable  boulevard  de  la  Réforme  en  Belgique, 

(i)  Wesenbeke,  AIcmoircs,  p.  loo;  etc.  Voy.  la  singulière 
pièce,  évidemment  apocryphe,  publiée  par  Le  Petit,  Grande 
Chronique  de  Hollande,  t.  II,  p.  174.  —  (2)  Corresp.  de 
Granvelle,  t.  I,  p.  367,  —  (3)  Corresp.  de  Philippe,  t.  I, 
p.  252  ;  t.  II,  pp.  484-487.  Voy.  les  plaintes  du  Cardinal 
dans  les  Papiers  d'État,  t.  VI,  passim. 
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engageait  avec  la  cour  de  Madrid  de  lono-ues 

ZTnTr  ""  '"J''*  ''"  '■*^^-««l>«-q"i  lui  était 
impose,  la  gouvernante  Marguerite  de  Parme 
envoya  Montigr,y  auprès  de  Philippe  pour  lui 
fa.re  connaître  la  situation  du  pays  :  le  roi  ren- 
voya 1  ambassadeur  en  lui    affirmant  simple- 
ment, commeil lafflrmaitauxdéputés  d'Anvers 
qu  11  ne  songeait  pas  à  renforcer  l'inquisition 
(.ans  nos  provmces.  .  La  persécution  religieuse 
»  devait  continuer,  dit  Motley,  mais  le  peuple 
"  recevait  de  la  bouche  royale  l'assurance  (jue 
'    mqmsition  qui  cliaque  jour  le  brûlait  ou  le 
'  décapitait    ne  pouvait  pas  logiquement  être 
»  baptisée  du  nom  d'inquisition  d'Espagne  ,  (,)  r 
Quant  a  se  montrer  moins  impito^■able  pour 
les  dissidents,  Philippe  y  songeait  si  peu  qu'il  ne 
cessait  de  recommander  l'exacte  application  des 
edits.  Au  commencement  de  l'année  1564  en- 
core, le  secrétaire  Armenteros,  envoyé  à  son 
tour  en  Espagne,  venait  redire  à  Marguerite 
le  Parme  que  le  roi,   refusant  de  consentir  à 
I  assemblée  des  Etats-Généraux  -  qui  eussent 
certainement  demandé  la  suppression  des  pla- 
cards et  du  saint-offlce-  continuait  à  exiger  le 

(.)  Corresi,    de  Plnlippe,  ,.   I,  p.  ,3,  ;  Papiers  d'Éta.. 
etc. ,  Motloy,  t.  I,  pp.  460-46 , . 
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ricroureux  cbàtinicnt  des  hérétiques  (i).  L  luqui- 
siUon,  sûre  de  l'appui  du  monarque,  reprit  ses 
poursuites  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  :  elle 
allajusquàdirigcruncinstructionsecrètccontre 

le  président  du  conseil  privé,  instruction  qui 
n'eut  point  de  suiic,  il  est  vrai,mais  par  laquelle 
rintolérant  Viglius  fut  «  convaincu  .  d'avoir  été 
tour  à  tour  luthérien,    sacramentaire,   athée, 
voleur,   pillard  et  iViussairc  (2)  !   Les  prisons, 
chaque  jour  encoiuhrécs  par  les  inquisiteurs, 
furent  désencombrées  chaque  jour  par  les  bour- 
reaux ;  et  les  réformés  périrent  en  masse,  mal- 
oi'é  les  colères  de  la  foule  qui  se  ruait,  furieuse, 
sur    les  bûchers   et  déhvrait  les   condamnés, 
malûTé  les  mvstérieux  libelles  écrits  avec  le 
sang  des  martyrs  et  qui  promettaient  des  ven- 
creurs  aux  victimes  (a). 

''  En  Flandre,  où  Titelmans  n'avait  jamais  in- 
terrompu ses  iniques  procédures,  les  protesta- 
tions prirent  une  forme  plus  élevée  et  absolu- 
ment légale.  Après  Vavoir  «  par  plusieurs  fois, 

-  même  devant  l'évèque,  très-instamment  prie 

-  de  vouloir,  au  faict  de  son  office,  user  de  pru- 
,.  dence  et  discrétion,  et  à  luy  offert  de  leur 
r  part  toute  prompte  et  volontaire  assistance 

(0  Corrcsp.  de  Philippe,  t.  1,  p.  285;  Tapicrs  d'État, 
t.  IX,  pp.  343,  3SS.  -  (2)  Corresp.  de  Philippe,  t.  I,  pp. 
319-320.  —  {3)Ibid.  t.  1,  p.  32Ô. 
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'  «ontre  qui  que  ce  fust.sans  excepter  personne 
»  moyennant  que  premier,  suyvant  les  anciens 
»  et  noton-es  privilèges  de  ladite  ville,  leur  fust 
'  ^o;j;mè"ement  apparu  des   charges  par  lui 
»  prétenduz,  .  les  bourgmestre  et  échevins  de 
iiruges,  voyant  que  l'inquisiteur  ne  voulait  te- 
nir aucun  compte  de  leur  avis.    .  ains  disant 
qu  1  en  usero.t  comme  il  entendroit,  ne  ces- 
"  soit  de  contmuer  en  sa  façon  de  faire  et  licence 
'  déréglée,  ,  remontrèrent  enfin  solennellement 
au   gouvernement   «   que   maître    Titelmans 
-  inquisiteur  de  la  %  chrestienne,  contre  toute 
'  *°"f   '''^,  "ro't.   s'enquestoit  journellement 
'Contre    plusieurs    manans    dudict    Bruo'es 
'•  non-seulement  contre  ceulx  estantz  apparent 
'  teraent  suspectés  et  diffamez  du  crime  de  hé- 
'  resie,  ams  aussy  contre  et  à  la  charge  daul- 
'  ^n^^Personnes  de  bonnerenomméeetqualité 

"  fS"  '■!^P'---"-'^'««.J"«quesàsus;ect  r 
-  tous  eeulx  qui  ne  s'accommodaient  entière- 

'  tei„   par  son  promoteur,  vers  hiv  adjourner 

'  P^*'*^   '!"<'  Sriimh.    que   bon   hiy   sembloi 
'  (s  avançant  les  citer  sous  peines  pécuniaires 
»  voires  jusques  à  menaeher,   en  cas  de  non 
»  coinparition,  les  fïiire  à  ce  constraindre  par 
'.extractiy.nhors  de  leurs  maison  s  et  capture 
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.  de  leurs  personnes)  ;  et  icculx  interrog-uant 
r,  avecq  rigueur  et  menaces  non  usitez,et  (juazi 
„  les  forçant,   par  crainte,  de  dire  chose  qui 
.  fust  à  son  goust,  gré  et  contentement.  .La 
Commune  terminait  en  demandant  que   litel- 
mans  fut  forcé  de  respecter  les  privilèges  de  la 
ville  •  qu'on  lui  défendît  de  faire  aucune  arres- 
tation avant  d'avoir   averti  le  magistrat  des 
charges    qui    pesaient   sur    les    suspects;   et 
enfin,  que  deux  échevins  fussent  autorisés  a  as- 
sister aux  procès  de  l'inquisiteur,  à  surveiller  la 
façon    dont   il    dirigeait    l'interrogatoire    des 
accusés  et  des  témoins  (i). 

Les  États  de  Flandre  s'élevèrent  presque  en 
même  temps  contre  la -^  façon  de  faire  et  licence 
déréc>-léc  .  du  doyen  de  Renaix,  et  allant  plus 
loin  encore  que  la  ville  de  Bruges,  ils  demandè- 
rent la  suppression  même  du  saint-office (2). Mais 
ces  deux  requêtes,  lues  au  Conseil  privé,  y  fu- 
rent par  quelques-uns, trouvées"  de  fort  mau- 
vais goust  ;  «   fray  Lorenço  de  Villavicencio 
défendit  énergiquement  le  fougueux  mqmsi- 
teur  ;  Granvelle,  regrettant  du  fond  de  son  exil 
que  l'es  États  eussent  «  prins  la  mouche  si  ex- 
pressément, r  comme  s'il  y  avait  eu  «  pour  eulx 
quelque  théologie  aultrc  que  celles  des  livres 

(  1)  Tapiers  d'État,  t.  VIII,  pp,  43ô  à  438.  -(2)  Wesen- 
bcke  (pièces  justif.),  pp.  35o  à  333. 
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'■jui  se  lisoient  à  I.ouvain,  .  écrivit  à  Vio-lius 
pom-  louer  le  «  bon  zèle  ,  de  Titelmans,  ^our 
decarcr  que  .si  l'inquisiteur  était  .  en  aulcunes 
»  choses  indiscret  et  esclandreux,  sy  lefalloit-il 
'  ^;!'f'"f">^"t  supporter  afin  que  Ion  ne  iuv 
'  mist  telle  bride  que  soii  autorité  fust  du  tout 
-énervée.    ,   En    définitive,    Marguerite   de 
l^arme.  craignant  elle-même  le  doyen  de  Re- 
naix  qui  venait  souvent  jusque  dans  sa  cham- 
bre  lu,  demander  l'appui  du  pouvoir,    n'osa 
pouU  repondre  d'une  manière  claire  et  franche 
aux  riamands  ;  et  le  25  novembre  1.564    Phi- 
lippe II  écrivit  à   sa   sœur  d'encourager    de 
favoriser  Titelmans  (i)  !  •  °    ■   "^ 

Sur  ces  entrefaites  étaient  arrivés  à  Bruxelles 
les  ordres  du  Roi  prescrivant  de  publier  le  con- 
cile de  -Irente  dans  nos  provinces.  Le  premier 
de  tous  les  souverains  européens.  Philippe  vou- 
lait faire  exécuter  dans  ses  États  les  décisions 
de  ce  concile  qui,  tout  en  réformant  l'Église  au 
sens  orthodoxe  du  mot,  mettait  de  nouveau' les 
hérétiques  au  bas  de  l'humanité,  les  déclarait 
exclus  de  toute  participation  aux  avantac.es 
ordinaires  de  la  vie  sociale  (3).  Mais  en  présence 

P  <■'  S,°'-T^/<'^J';'/W''.t-  I.  pp.  328  à  33,,  362;   ,.  Il, 
p.  XVII  ;  Paj„ers  d'IlM,  ,.  vin,  pp.   425-4.6   433-,3  ' 
439,   400-46,,  520;  Groen,  ArcJZs.t.  I,Vp    I  8-t!' 
-(^)  Viglius,   Mé,„o,res.  éd.  Wauters,  pp.  ,o5   et  ss   -^ 
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(le  l'agitation  qui  régnait  partout,  de  l'indigna- 
tion iuil)li(iae,  des  pasquiUes  d'une  audace  in- 
croyable allichécs  jusqu'aux  partes  des  églises, 
Marouerite  de  Parme  hésita.  Il  fut  décidé  que 
le  comte  d'Egmont  irait  représenter  encore  une 
fois  au  monnniuc  les  «  misères  et  nécessites  du 
pays.  -  Philippe,  avait  dit  Guillaume  d  Orange 
en'plein  conseil,  devait  entendre  cette  fois  la 
vérité  tout  entière  ;  il  devait  comprendre  enfin 
que  les  placards,les  échafauds,  les  inquisiteurs, 
que  tout  ce  régime  barbare  d'oppression  des 
consciences  devait  'absolument  disparaître  (i). 
D'L>mont  partit  le  15  janvier  15G5  ;  mais  il 
n'était  point  l'homme  qu'il  eût  fallu  pour  une 
semblable  mission  :    le  roi  le  fêta,   le  caressa, 
l'éblouit;  puis  il  demanda  à  ses  prêtres  s  il  devait 
être  indulgent  pour  l'hérésie,  et  n'eut  pour  le 
comte  d'autre  réponse  que  celle  des  théologiens  : 
«  11  ne  voulait  plus  reconnaître  pour  ses  sujets 
ceux  qui  ne  voulaient  plus  reconnaître  Dieu 
pour  leur  maître,  et  il  eût  préféré  perdre  cent 
mille  vies  que  de  rien  changer  aux  choses  de  la 
religion.  -  H  chargea  toutefois  le  comte  d'ins- 
trudions  pour  la  gouvernante  et  autorisa  celle- 
ci  à  appeler  sans  bruit  en  sa  présence  quelques 
évêques,  docteurs  en  théologie  et  conseillers 

(,)  Vita  Viglii  (dans  Hoynck  Van  Paren^^-echt,  Analecta 
Belgica,  t.  I,  PP-  41-42)- 
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pour  examiner  si  l'on  ne  pourrait  trouver  un 
nouveau  mode  cVexécuter  les  hérétiques  !  non 
'  pas  en  vue  de  les  ehâtier  avec  moins  de  r" 
'  gueur.  mais  afin  de  mieux  réprimer  leur 
'  ™P"dence.  afin  dempëcher  surtoutTu'l  n 
'  e  glonfiassent  de  mourir  obstinés  en  leur 
'  f '««■«,  et  qu'ils  n  y  fussent  exeités  par  d  a 
»  très,  oorame  cela  arrivait  souvent.  .  -i^  Le 

r.X:'^;T:;r'^^^'"°  ^^--'■'•--'^^^^^^^^^ 

Cette  commission  s'assembla  à  la  fin  de  mai 
1065    ma,s  quoique  l'inquisiteur  Josse  Raves 

fissent na°rt'""^"  ^"'"^"^  "«'■«"  ^-^''"i"  - 
e  13  mai  de  redoubler  de  rigueur  envers  les 

iiteimans  (2),  ce  furent  des  idées  d'indul-ence 

sen  de  la  junte:   S,  les  commissaires  furent 
"  ^«'=o«l  pou.-  maintenir  l'inquisition  .  selon  ïa 

t  uent  du  moms  disposés  à  admettre,  pour  le 
châtiment  des  hérétiques  repentants,  le  sysLi 

//.  pp.  ifo  ]-  ^'  ';' '^    ■"  '  ®°"  c^'-'o"'^/"'-)'.?. 
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aes  peines  ar.,itv.aivos,ua,n.lùiU.ientj;j^^ 
fqit  les  tribunaux  civils  (i).    bc  ^-  jun^.  , 
commun  quant  à  Philippe  le  proeès-verbal  de 
a  coMBi  sion.  Marguerite  osa  même  pro,,o  er 
au  rÔue  réviser  les  instructions  des  inn»  si- 
?eu  s    afin  de  donner  «ne  satisfaction  réelle  a 
ce  ,  iunlc  qui  la  fatiguait  de  ses  plaujtcs  et 
s-ée  ia"f  lutn  voulait  ir.trodulre  dans  le  pays 
vSÙTsitL  d'Espagne  ou  une  inc,uis.t>on  plus 

'^'Sterr.ltes  antérieures  du  souverain 
faisaient  mal  augurer  de  la  réponse  qud  allait 
donner  à  la  demande  de  la  gouvernante.  De 
Sa  peu  près  au  moment  où  celle-ci  propo- 
£d-lL>clr  les  pénalités,  de  rcstre,nre^^ 
pouvoirs  des  juges  ecclésiastique      les  deux 
m-ands  inquisiteurs  encore  en  fonctions    Josso 
i:vttl^t  Michel  De  Bay,  demanda.^^^^^ 
renfort  réclamaient  de  nouveaux  privilèges,  se 
^;Snàient  amèrement  des  difficultés  de  leur 
Lhe  et  oflVaient  même  leur  démission  ;  1  Uni- 
vSé  de  Louvain  engageait  le  moïKirque  a 
soutenir  la  cause  de  la  foi  ;  IVay  Lorenço  eci  .va  t 
à  Philippe   U  en  faveur  de  l'inquisition    et  il 
LSÏÏ  même  par  aller  à  Madrid   le, U^^^^^^^^^ 
enfin  essavait  à  Bayonne.  comme  amb.issadeui 

pp.  3i6  à  322.  -  C^)  Corrcsp.  de  Phil'}}-eA.    ,  1 
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J'-  le.  États  ci^SS  0  "et  :.  "Z™*^^''-^»*^ 
Lo  4  octobre,  des  lettres"  eP,        ^"^"'  W- 

^Jve  satist-iction  nom-  io  1  ^  '*'''»<''"s.  sa 
^i''"'e"t  de  leur  X  et  r  '""'  "'^  ^•^'=- 
-  laisser  détourner  p'i:fr*.Sr 

'■'«  Segovie  (11-20  t^^/T''   ""   ^"''^ 

-    '°  droit  divin  des  inr,?''     *^   '■°'  Proc-'ame 

positions  deÏ:jr:;f;;-^:î-Jfo  les  pro. 

nantedoiteontin„";r.V  t'       ;     '■  ^^  S'o^ver- 
Jf--  Hgueur  ,e"p  ;î,  r^^;:: ';!--'--^  toute 

"  '"cr  les  imiuisifeu  ;  sans  .;     "°''"'  "^^  '^"'- 
»  cliaque  véti  le  c.     ^  1    ,       f-    "'''"''<^''  P°"'' 

liîoilJenr  zèle  .  (/^).  ^  ""^  ''^  ^«^"^^  et  de 

(^)Corresp.   de  Philippe    t    I    nn    ->-     -o 
pp.  CXXfX-CXXX    3-1    W!'     ^^'   ^^-^-  -  (3) /^/V/.  t.    J 
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-Ces  résolutions  royales,   dit  M.    rouilct, 
.  étaient  profondénieut  regrettables  et  inexécu- 

-  tables  dans  roccurence.  Personne,  dans  le 
-^  sein  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  ne 
-,  croyait  plus  possible  de  maintenir  les  inquisi- 
■^  teurs  en  présence  des  passions  qui  se  décliaî- 

-  naient  contre  eux,   ni  les  placards  anciens 

-  dont  il  était  impossiljle  de  nier  la  rigueur 
••  excessive  (i).    -   Seulement,   ces  résolutions 
étaient  inspirées   à  Philippe  par  le  zèle  reli- 
gieux,  par  sa  déférence  pour- les  ordres  des 
souverains  pontifes.  En  couvrant  nos  provinces 
de  sang  et  de  ruines,  il  croyait  agir,  comme  il 
le  disait  dans  ses  dépêches,  «  pour  le  service  de 
Dieu  et  le  bien  des  Pays-Bas  «  ;  et  il  se  vantait 
auprès  du  nonce,  qui  allait  avec  Ijonheur  le 
répéter  k  Rome,  «  que  jamais  il  ne  consentirait 
«  à  révoquer  les  édits  existants  sur  l'inquisition 
.  ou  à  foire  des  changements  à  ces  édits,  dut-il 
«  par  cette  fermeté  se  mettre  en  péril  de  perdre 

7>  le  tout  ^  (2). 

C'était  précisément  ce  qui  allait  arriver,  bn 
présence  des  ordres  formels  de  Philippe  11,  il 
ne  restait  plus  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
qu'à  obéir,  quelque  -  belle  tragédie  «  qui  dut 
en  résulter,  selon  l'expression  du  Taciturne.  Le 

(i)  Revue  générale,  décembre  1877,  rP-  -'--"?-^-  7 
(2)  Gachard,  les  ^BibUoih.  de  madrid  et  de  rEscurial,  p.  bb. 
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18  décembre,  les  conseils  provinciaux  reçurent 
communication  des  lettres  royales,  et  le  pays 
tout  entier  apprit  les  inflexibles  volontés  du 
monarque.  Cette  publicité  eut  pour  premier 
effet  de  porter  jusqu'à  l'extravagance  la  joie,  le 
zèle  et  les  prétentions  des  juges  d'Église.  On 
vit  bientôt  Titelmans,  traitant  complètement 
en  valets  les  échevins  de  Bruges,  leur  ordonner 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'évéque  — 
l'ancien  inquisiteur  De  Corte  —  de  tenir,  au 
profit  du  saint-office,  un  registre  des  étrangers 
qui  arriveraient  dans  la  ville  ;  de  mettre  tous 
leurs  officiers,  tous  leurs  sergents,  à  la  disposi- 
tion des  inquisiteurs;  de  cesser  dorénavant 
toute  opposition  fondée  sur  les  privilèges  de  la 
ville  ou  les  règles  ordinaires  du  droit;  de  renon- 
cer à  se  mêler  des  procès  de  l'inquisition;  de 
permettre  au  contraire  aux  inquisiteurs  d'inter- 
venir dans  les  procédures  commencées  directe- 
ment par  l'autorité  civile,  les  juges  ecclésiasti- 
ques devant  décider  souverainement  si  les 
accusés  non  condamnés  à  mort  pouvaient  être 
remis  en  liberté  (i)  !  Mais  pendant  que  reten- 
tissaient ainsi  «  de  tous  costés,  les  vanteries  et 
r>  menaces  des  inquisiteurs, prostrés  et  moines  «; 
pendant  que  "  se  continuoyent  toujours  les  per- 
r-  sécutions,  à  toute  rigueur,  suyvant  les  plac- 

(i)  Wesenbeke  (pièces  justif.),  pp.  363  à  366. 
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^  cartz,  brushint,  noiant  et  mectant  à  moi't  à 
r>  force,  à  quoy  s'eniployoient  de  bonne  sorte 
r>  lesdicts  inquisiteurs  (i)  r,^  une  formidable  agi- 
tation se  manifesta  dans  tout  le  pays.  Les  émi- 
grations, commencées  déjà  sous  Charles-Quint, 
augmentèrent  dans  d'efl'rayantes  proportions; 
l'industrie  et  le  commerce  furent  instantané- 
ment frappés  de  paralysie;  l'agriculture  manqua 
de  bras  dans  nos  campagnes  dépeuplées,  et  la 
cherté  du  blé  menaça  des  tortures  de  la  faim 
un  peuple  abandonné  déjà  aux  tortionnaires  du 
saint-ofifice.  Des  attroupements  se  formèrent 
partout;  les  devoirs  du  prince,  les  droits  des 
sujets,  furent  publiquement  discutés.  On  pré- 
tendait que  le  duc  Éric  de  Brunswick,  devenu 
catholique,  levait  des  troupes  pour  venir  établir 
l'inquisition  d'Espagne  dans  les  Pays-Bas  et 
faire  exécuter  les  placards  dans  toute  leur 
rigueur  :  des  pamphlets,  des  appels  aux  armes 
coururent  de  main  en  main.  «  Le  cri  d'agonie 
-'  d'un  peuple  s'éleva  vers  le  ciel,  dit  Motley,  et 
"  pour  la  première  fois  ce  peuple  eut  la  pensée 
«  qu'il  valait  mieux  tomber  des  armes  à  la 
"  main  que  d'être  égorgé  par  les  bouchers  de 
«  l'Inquisition  !  »  (2) 

(i)  Vraye  narration  et  apologie  des  choses  passées  au 
Païs-Bas,  p.  i  3  ;  Wesenheke,  p.  i5i.  —  (2)  T.  I,  p.  582, 
373  ;  Voyez  les  corresp.  du  temps  et  tous  les  historiens. 
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Des  gouverneurs  refusèrent  de  faire  appli- 
quer les  édits,  et  déclarèrent  noblement  qu'ils 
ne  voulaient  pas  aider  au  supplice  de  cinquante 
à  soixante  mille  personnes;  le  prince  d'Orange 
demanda  à  être  déchargé  de  sa  dignité  «  plutost 
»  que  d'encourir  la  note  dont  lui  et  les  siens 
r>  pourroient  estre  souillés  (i).  «  Les  chefs-villes 
du  Brabant,  soutenues  par  le  conseil  de  la  pro- 
vince, protestèrent  avec  tant  d'énergie, qu'après 
avoir  essayé  de  quelques  échappatoires,  Mar- 
guerite dut  finalement  ordonner  aux  inquisi- 
teurs de  ne  plus  faire  dans  le  duché  aucun  acte 
de  juridiction  contre  les  laïcs  (2).  A  leur  tour, 
les  États  de  Flandre  renouvelèrent,  mais  sans 
succès,  les  plaintes  qu'ils  avaient  deux  an^^ 
auparavant  déjà,  adressées  au  gouvernement, 
et  auxquelles  l'attitude  toute  récente  de  Titel- 
mans  donnait  une  nouvelle  valeur  (3).  La  no- 
blesse enfin  fit  appel  à  la  bourgeoisie  et  pré- 
senta à  Marguerite  de  Parme  sa  fameuse 
requête,  qui  doit  nous  arrêter  un  peu  plu< 
longtemps. 

Pendant  l'automne  de  1565,  quelques  nobles 

(i)  Corresp.  de  Philippe,  t.  I,  pp.  386-387  ;  Reiffenberg, 
Corresp.  de  Marguerite,  pp.  2  56  à  259;  Gachard,  Corresp. 
de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  pp.  106-1 10. —  (2)  VVcsen- 
beke  (pièces  justif.),  pp.  32  8  à  340  ;  Corr.  de  Philippe,  t.  II. 
pp.  534  à  55o,  552,  555-556.  —  (3)  Wesenbeke  (pièces  juslif.) 
pp.  353  à  362.  V.  encore  Cor?-,  de  Philippe,  l.  II,  pp.  565  etsj. 
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obscurs,  quelques  cadets  de  famille,  avaient 
formé  le  hardi  projet  de  combattre  de  toutes 
leurs  forces,  «  comme  mère  et  occasion  de  tout 
désordre  et  injustice  ",  la  sainte  inquisition. 
-  Laquelle,  disait  le  compromis  qui  unissait  les 
r>  confédérés,  laquelle  est  non  seulement  inique 
r>  et  contraire  à  touttes  loix  divines  et  humai- 
"  nés,  surpassant  la  plus  grande  barbarie  que 
r>  oncques  fust  pratiquée  entre  les  tyrans,  mais 
T  aussy  telle  qu'elle  ne  polroit  sinon  redonder 
«  au  grand  déshonneur  du  nom  de  Dieu  et  à  la 
»  totalle  ruine  et  désolation  de  tous  ces  Païs- 
»  Bas,  d'autant  que  soubs  ombre  de  fausse 
r  ypocrisie  de  quelques-uns,  elle  anéantiroit 
w  tout  ordre  et  police,  aboliroit  toutte  droicture, 
■^  atfaibliroit  du  tout  l'authorité  et  vertu  des 
»  aucunnes  loix,  coustumes  et  ordonnances,  jà 
«  de  toutte  ancienneté  observées,  osteroit  toutte 
"  liberté  d'opiner  aux  Estats  du  païs;  aboliroit 
"  tous  anciens  privilèges,  franchises,  immuni- 
V  tés,  rendant  non  seullcment  les  bourgeois  et 
w  habitants  dudit  païs  perpétuels  et  misérables 
»  esclaves  des  inquisiteurs,  gens  de  néant,  mais 
»  assujettissant  mesmc  les  magistrats,  officiers 
y>  et  toutte  la  noblesse  à  la  miséricorde  de  leurs 
^  recherches  et  visitations;  et  finalement  expo- 
»  seroit  tous  les  fidèles  subjectz  du  Roy  en 
^  évidents  et  continuels  dangers  de  leurs  corps 
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r  et  biens,  au  moïen  de  quoy  non  seullement 
«  riionneur  de  Dieu  et  la  saincte  foy  catholirque 
T,  (laquelle  eulx  prétendent  de  maintenir)  seroit 
»  grandement  intéressée,  mais  aussy  la  majesté 
»  du  Roy  nostre  chef  seroit  amoindrie  et  luy  en 
y^  grand  hazard  de  perdre  tout  son  Estât,  à 
r  cause  que  les  trafïlcques  accoustumés  ccsse- 
*  roient,  les  mestiers  seroient  abandonnés,  les 
y^  garnisons  des  villes  frontières  peu  assurées, 
»  le  peuple  incité  à  continuelles  séditions...  «  (i) 
Le  pacte  d'union  s'était  bientôt  couvert  de 
signatures;  et  le  5  avril  1566,  quatre  cents 
gentilshommes  arrivaient  au  palais  de  la  gou- 
vernante et  présentaient  une  requête  solen- 
nelle à  Marguerite  de  Parme. 

D;ins  ce  document,  les  confédérés,  oprès  avoir 
rappelé  l'antique  dévouement  des  peuples  des 
Pays-Bas  à  leurs  seigneurs  et  princes  i^aturels, 
remontraient  que  les  ordres  du  roi  étaient  de 
nature  à  exciter  un  bouleversement  général  et 
à  conduire  le  pays  à  sa  ruine;  ils  siipidifiient  la 
gouvernante  de  suspendre  l'inquisition  et  les 
placards  et  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Phi- 
lippe II  pour  lui  demander  la  suppression  com- 
plète du  saint-ofïice  en  BeUique  '•  non-seule- 
ment du  tout  nécessaire  pour  détourner  la  perte 

(i)  Le  texte  du  comp^omi^  se  trouve  dans  tous  ks  histo- 
riens du  temps. 
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de  tous  CCS  pays,  mais  aussi  bien  conforme  à 
raison  et  justice  -  ;  pour  lui  demander  en  outre 
de  remplacer  les  édits  en  vigueur  par  d'autres, 
u  faits  de  l'advis  et  consentement  de  tous  les 
Estatz  généraulx  assemblez  ^.  (i)  Marguerite 
de   Parme   répondit  le  lendemain   qu'elle  ne 
pouvait  suspendre  l'inquisition  avant  d'avoir 
reçu  du  roi  une  réponse    «  conforme    à    sa 
bénignité  naïfve  et  accoustumée  -^  ;  mais  elle 
écrivit  aux  inquisiteurs  de  procéder  «  avecq 
toute  modestie,  discrétion  et  prudence,  «  (2)  et 
quelques  semaines  plus  tard  elle  envoya  vers 
Philippe  deux  hommes  très  tolérants  auxquels 
cette  mission  allait  être  bien  funeste  :  le  baron 
de  Montigny  et  le  marquis  de  Berghes.   Ils 
devaient  exposer  au  roi  l'effrayante  situation 
du  pays,    lui   soumettre  un  timide  projet  de 
modération  des  placards,   le  prier  de  retu^er 
les  inquisiteurs  et  d'accorder  un  pardon  géné- 
ral. Le  2G  avril,  tous  les  seigneurs  présents 
au  conseil  d'État  avaient  promis  «  que,  accom- 
.  modant  Sa  Majesté  les  affaires  par  abolition 
V  de  l'inquisition  et  modération  des   placcartz 
-  selon  que  la  dite  modération  estoit  conçue, 

(ij  Requcste  présentée  à  la  ducesse  de  Parme,  régente, 
le  cincquicsme jour  d'avril  XV cent  soixante-cinq.  Imprimé 
à  Bruxelles  par  Michel  de  Hamont.  -  (2)  Ibid.,  apostille; 
Wesenbeke  (pièces  justif.),  P-  35o. 
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"  s'il  y  avoit  quelque  ung  prétendant  dadvan- 
^  tage  et  venant  à  susciter  à  cette  occasion  quel- 
V  que  trouble,  qu'ilz  employeroient  leurs  vies 
>'  et  tout  leur  povoir  pour,  avec  le  roy,  se  y  op- 
"  poser  et  l'empescher,  maintenir  la  foy  catho- 
«  lique  et  Sa  Majesté  en  sa  grandeur  et  auto- 
r>  rite.  w(i)Le  sort  du  pays  dépendait  donc  abso- 
lument de  la  résolution  qu'allait  prendre  le  roi. 
Mais  Philippe  II,  nous  l'avons  dit,  ne  cédait 
jamais  sur  une  question  de  dogme  et,  au  besoin, 
le  pape  était  là  pour  lui  indiquer  la  voie  droite. 
Au  moment  où  les  ambassadeurs  se  dirigeaient 
vers  Madrid,  Pie  V  venait  d'envoyer  à  Bruxelles, 
quoique  Philippe  lui-même  eût  jugé  le  moment 
peu  favorable,  son  nonce  Julien  Pavesi,  arche- 
vêque de  Sorrente,  pour  y  concerter  les  me- 
sures à  prendre  afin  de   rétablir   la  religion 
dans  les  Pays-Bas  ;   et  Marguerite  avait  pu 
communiquer  au  prélat  une  lettre  secrète  du 
12  mai  dans  laquelle  le  roi,  informé  par  sa  sœur 
de  ce  qui  s'était  passé  dans  nos  provinces,  disait 
déjà  ne  pouvoir  tolérer  l'assemblée  dos  États- 
généraux  et  déclarait  vouloir  maintenir  l'inqui- 
sition et  les  édits  dans  toute  leur  rigueur!  (2) 

(i)  Notules  de  Bertv,dans  la  Corresp.du  Taciturne,  t.  VI, 
p.  40  3. — (2)  ReilTcnber^,  Corr.  de  Marguerite,  pp.58à  6i;  /es 
Bibl.  de  Madrid,  pp.  86  à  90  ;  Corr.  de  Granvelle,  t.  I,  pp. 
279,  3oo-3oi,  348;  Corr.  de  Philippe,  t.  I,  pp.  41?  et  422. 
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Et  pourtant,  le  31  juillet,  après  avoir  con- 
.sulté  ses  conseillers  de  Madrid,  Philippe  sem- 
blait croire  avec  eux  que  les  évêques  belges, 
investis  de  tous  leurs  droits  de  juridiction  spiri- 
tuelle, sufliraient  <^  à  porter  le  soing  qui  con- 
venoit  de  leurs  ouailles  y\  il  consentait  à  ce  que 
l'inquisition  papale  fût  abolie,  quoique  ce  fût 
«  l'unique  remède  dont  de  toute  ancienneté  et 
selon  droict  canon  et  civil,  aussy  la  Saincte 
Escripture  et  raison  naturelle,  l'Église  a  usé 
pour  faire  vivre  et  se  conduire  ung  chascun 
selon  les  commandements  d'icelle  »  ;  il  deman- 
dait qu'on  lui  soumît  un  nouveau  projet  de 
modération  des  placards,  le  premier  lui  sem- 
blant inacceptable;  enfin,  il  autorisait  la  gou- 
vernante à  proclamer  en  son  nom  le  pardon  et 
l'oubli  de  tout  ce  qui  s'était  passé (i).  Le  23  août, 
Marguerite  de  Parme  suspendit  officiellement 
les  placards  et  l'exercice  de  l'Inquisition  en  Bel- 
gique; et  forcée,  comme  elle  avait  soin  de  le 
faire  constater  officiellement,  par  les  événe- 
ments qui  se  précipitaient,  elle  accorda  en  outre 
aux  réformés  l'exercice  de  leur  culte  dans  les 
lieux  où  il  était  déjà  pratiqué  de  fait  (2). 

Philippe  n'abandonnait  point  cependant  la 

(i)  Reiffenberg,  Corresp.  de  Marguerite,  pp.  loo  à  104. 
—  (2)  Ibid.,  pp.  187  à  200  ;  Corresp.  de  Philippe,  t.  I, 
pp.  452  à  454,  t.  II,  pp.  584-595. 
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cause  de  la  religion.  Après  avoir  signé  la  lettre 
du  31  juillet,  il  avait,  le  9  août,  protesté  devant 
notaire  contre  la  violence  morale  qu'il  avait 
subie,  disait-il;  et  le  12  il  chargeait  Requesens, 
son  représentant  à  Rome,  d'apprendre  au  pape 
ses  récentes  décisions  et  de  lui  faire  observer 
que  le  roi  n'avait  pas  eu  le  temps  de  consulter 
d'abord  sa  sainteté.  «  Toutefois,  continuait  le 
»  prince  en  appliquant  la  restriction  mentale  à 
y>  la  politique,  il  était  préférable  qu'il  en  fût  ainsi, 
y>  puisque  l'abolition  de  l'inquisition  n'eût  pu 
r>  avoir  de  valeur  que  si  le  pape,  qui  avait  établi 
»  cette  institution,  avait  consenti  également  à 
»  ce  qu'elle  fût  supprimée.  »  Quant  aux  pla- 
cards, Philippe  promettait  au  saint-père  que 
nuls  changements  ne  recevraient  jamais  l'ap- 
probation royale  s'ils  atténuaient  le  moins  du 
monde  la  sévérité  des  châtiments;  il  priait  le 
pape  de  ne  pas  se  scandaliser  du  pardon  général 
qu'il  avait  accordé,  «  parce  que  lorsqu'on  en 
r>  viendrait  là  il  ne  donnerait  le  pardon  qu'en 
»  ce  qui  le  touchait  et  pour  les  choses  relative- 
■^  ment  auxquelles  il  pouvait  le  donner  w;  enfin, 
il  terminait  ainsi  sa  lettre  à  son  ambassadeur  : 
«  Vous  pouvez  assurer  à  sa  sainteté  qu'avant 
j'  de  souffrir  la  moindre  chose  qui  puisse  porter 
«  préjudice  à  la  religion  et  au  service  de  Dieu, 
»  je  perdrai  tous  mes  États  et  perdrais  même 
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y>  cent  vies  si  je  les  avais,  car  je  ne  pense  ni  ne 
y>  veux  être  seigneur  d'hérétiques.  Vous  l'assu- 
->  rerez  aussi  que  je  tâclierai,  si  c'est  possible, 
«  d'arranger  les  choses  de  la  religion  aux  Pays- 
y>  Bas,  sans  recourir  à  la  force,  parce  que  ce 
».  moyen  entraînerait  la  totale  destruction  du 
»  pays,  mais  que  je  suis  déterminé  à  l'employer 
•^  cependant  si  je  ne  puis  d'une  autre  manière 
>'  régler  le  tout  comme  je  le  désire  :  et  en  ce  cas 
r>  je  veux  être  moi-même  l'exécuteur  de  mes 
»  intentions, sans  que  ni  le  péril  que  je  puis  cou- 
T  rir,  ni  la  ruine  de  ces  provinces,  ni  celle  des 
«  autres  États  qui  me  restent,  puissent  m'em- 
y>  pêcher  d'accomplir  ce  qu'un  prince  chrétien 
j.  et  craignant  Dieu,  est  obligé  de  faire  pour  son 
r  saint  service,  le  maintien  de  sa  foi  catholique, 
»  l'autorité  et  l'honneur  du  saint-siège  (i).  ^ 

Chose  presque  incroyable,  ces  explications  si 
pieuses  et  si  caractéristiques  ne  satisfirent  pas 
encore  la  cour  de  Rome,  et  le  nonce  du  pape  à 
Madrid  fut  chargé  de  se  plaindre  au  roi  des 
concessions  faites  en  son  nom  par  la  duchesse 
de  Parme.  Philippe  s'excusa  humblement  ;  il 
protesta  de  nouveau  -qu'il  perdrait  tout r  plutôt 
que  de  rester  seigneur  d'hérétiques,  ajoutant 
que  si,  à  la  vérité,  il  avait  consenti  «  à  ce  que 
r  Madame  usât  de  douces  paroles  de  pardon  et 

(i)  Corresp.  de  Thilippe,  t.  I,  pp.  443,  445-446. 
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«  de  miséricorde  au  sujet  de  l'inquisition  et  des 
»  placards,  c'étaient  là  de  vaines  promesses 
»  qu'il  lui  avait  paru  utile  de  faire  jusqu'à  ce 
>'  qu'il  pût  remédier  à  tout  (i).  ?»  Dans  l'atrocité 
de  sa  foi,  Philippe  II  préférait  régner  sur  des 
pays  dévastés  que  d'être  le  souverain  d'un 
peuple  florissant,  mais  rejeté  du  sein  de  l'Église 
universelle. 

On  comprend  quelle  fut  sa  colère  quand  il 
apprit  les  déplorables  actes  de  représailles  que 
commettaient  en  ce  moment  même  dans  les 
Pays-Bas  une  poignée  de  vils  et  obscurs  cou- 
pables; quand  il  apprit  surtout  que  Marguerite 
de  Parme  avait  dû  accorder  aux  sectaires  une 
certaine  liberté  de  culte.  Les  scènes  de  désor- 
dre flétries  pourtant  avec  énergie  par  le  Taci- 
turne et  par  les  meilleurs  des  pasteurs  protes- 
tants, avaient  produit  une  complète  réaction  en 
faveur  du  catholicisme.  La  foule  qui  arrachait 
naguère  les  hérétiques  à  l'Inquisition  assistait 
maintenant  impassible,  aidait  même  au  supplice 
des  réformés  condamnés  comme  séditieux,  pro- 
fanateurs d'églises,  pillards,  brigands  et  assas- 
sins. En  échange  des  concessions  faites  par  la 
gouvernante  et  que  celle-ci  ne  songeait  qu'à 
retirer,  les  seigneurs  l'aidaient  loyalement  à 
«  pacifier  ^  le  pays;   —    et  déjà  commençait  à 

(i)  Les  Bibl.  de  Madrid,  pp.  91-92,  435. 
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renaître  dans  nos  provinces  ce  calme  lugubre 
qui  suit  les  répressions  sanglantes.  Philippe  ne 
voulut  rion  voir  de  tout  cela  ;  il  ne  songea  qu'à 
l'outrage  fait  au  Christ.qu'à  la  tolérance  accordée 
à  ses  ennemis;  il  n'écouta  qu'une  voix,  celle  de 
l'Église  romaine.  »  Point  de  pitié  pour  ceux  qui 
n'ont  jamais  épargné  Dieu  ",  disait  le  souverain 
inquisiteur  Michel  Ghislieri,  devenu  pape  sous 
le  nom  de  Pie  V  :  un  saint  dont  les  vertus  firent 
souvent  regretter  les  vices  des  Borgia.  Et  ce 
prêtre  qui,  par  humanité, défendait  les  combats 
de  taureaux,  offrait  à  Marguerite  de  Parme 
des  secours  en  hommes  et  en  argent  pour 
qu'elle  pût  en  finir  avec  la  Réforme;  il  offrait  à 
Philippe  II  «  toute  assistance  et  aide  ^  et  l'ex- 
hortait à  marcher  contre  son  peuple  pour  laver 
la  tache  de  l'hérésie  dans  le  sang  des  héréti- 
ques !  (i). 

Philippe  promit.  Il  écrivit  au  pape  qu'il  se 
rendrait  en  personne  dans  les  Pays-Bas,  qu'il 
n'épargnerait  ni  sa  vie  ni  ses  États  pour  sou- 
tenir l'honneur  de  Dieu,  pour  faire  vivre  ses 

(i)  De  Falloux,  Hist.  de  St-Pie  V,  t.  II,  pp.  18-19,  64; 
Corresp.  de  Philippe,  t.  I,  p.  422,1.  II,  p.  53  i;  Reiflenberg, 
Corresp.  de  Marguerite,  p  Sq  ;  Gachard,  la  Biblioth.  natio- 
nale de  Paris,  t.  II,  pp.  208,  217;  les  Dibl.  de  Madrid, 
pp.  92-93;  Strada,  i""*  p''*,  I.  V.  Voy.  l'instruction  papale 
publiée  par  M.  Ch.  Ruelens  dans  les  Bull,  de  la  Comm. 
d'Hist.,  3*  série,  t.  IX,  pp.  276  à  280. 
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sujets  en  bons  catholiques  (i);  et  tous  les  pré- 
paratifs de  l'expédition  furent  poussés  avec 
vigueur.  Sans  accorder  complètement  aux 
Pays-Bas  la  liberté  religieuse,  le  roi  eiit  pu 
profit  r  habilement  de  l'apaisement  des  esprits, 
sauver  sa  couronne  en  maintenant  simplement 
le  statu  qiio,  en  ayant  au  moins  pour  les  réfor- 
més -  la  tolérance  dont  les  chrétiens  jouissaient 
chez  les  Turcs  (2).  r,  C'était  le  conseil  que  lui 
donnait  l'empereur  Maximilien  II,  à  qui  il  de- 
mandait son  aide  contre  les  «  rebelles  »;  c'était 
le  conseil  que  lui  donnaient  les  princes  d'Alle- 
magne, «  meuz  par  compassion  pour  ces  povres 
gens  ",  dans  une  admirable  remontrance,  véri- 
table réquisitoire  contre  le  saint-office,  qu'ils 
firent  présenter  en  mai  1567,  à  Marguerite  de 
Parme  (3).  Mais  l'Église  condamnait  toute  tolé- 
rance })OMr  les  hérétiques;  et  Philippe  resta 
inébranlablcment  décidé  à  ramener  par  la  ter- 
reur ses  pays  à  l'orthodoxie. 

Seulement,  à  mesure  que  le  temps  s'écoulait, 
la  nature  prudente,  machiavélique  du  roi  re- 
prenait le  dessus,  et  il  cherchait  péniblement 
un  moyen  de  domination  i)lus  conforme  à  ses 
goûts  que  la  force  des  armes.  Un  instant,  sans 

(1)  La  Bibl.  nat  de  Paris,  t.  II,  p.  208.  —  (2)  Groen, 
t.  I,  p.  287.  —  (3)  Poullet,  dans  les  Bullet.  de  la  Comm. 
d'Hist.,  4«  série,  t.  V,  pp.  35  i ,  38o  et  392. 
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doute  sur  les  conseils  de  son  pi-eniier  ministre, 
le  Ciirdinal  Diego  d'Kspinosa  devenu  grand 
inquisiteur  d'Flspagrie,  Ph  lippe  voulut  aller 
établir  entin  dans  les  Pays-Bas  coite  inquisition 
espagnole  que  les  Beiges  semblaient  redouter 
par-dessus  toute  chose  et  dont  la  lugubre  mise 
en  scène  eût  peut-être  frappé  les  sectaires 
d'épouvante.  A  cette  époque,  en  cffot,  on  voit  les 
bruits  relatifs  à  l'inti'odu  t  on  en  Belgique  du 
saint-oliicc  d' Espagne,  i)rend  e  une  énorme 
consistance,  è^re  accueillis  par  tous  ies  contem- 
porains, par  les  personn  ges  les  m  eax  en  me- 
sure d'ètr.î  bien  inf)rmés  à  la  cour,  par  les 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères  eux- 
mêmes  (i).  I.e  roi  n'i;pposait  plus  à  ces  bruits  le 
moindre  désaveiî;au  contraire  ie  17  juin  15(')?, 
il  faisait  mettre  en  délibéiati(ui.  à  Madrid,  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  fa  re  punir  avec  plus 
d'impitoyable  rigueur  que  j.imais  !es  hérét.ques 
dans  nos  [)iov  iiccs,  afin  ([ue  le  [leuple  dcman- 
dj'it  lui-même,  •'  comme  plus  douce  ^,  l'inquisi- 
tion telle  (|u'elle  existait  en  Espagne  (•.')! 

Mais  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet. 
M;îlgré  les  cntr.iîuements  de  la  colère,  Philijjpe 
en  revint  bientôt  à  reconuaitiv  ((ue  l'Inquisition 

(i)Gacha'^J.  nidations  Je<  avib:t<i^deiirs  vénitiens, 
pp.  143-144  ;  la  Hihl.  n.T.  de  /*>ri^,  t  11,  p,  245  ;  etc.  — 
—  (2)  Les  Dibl.  de  Madrid,  p.  loi. 
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ne  pourrait  prendre  en  Belgique  la  forme  toute 
spéciale  aux  pays  méridionaux,  la  forme  toute 
nationale  qu'elle  avait  en  Espagne;  et  le  prince 
qui  voulut  introduire  le  saint-office  espagnol  eir 
Sardaigne,  dans  le  duché  de  Milan,  à  Naples; 
en  Amérique  et  dans  les  Indes  (i),  abandonna 
définitivement  l'idée  qu'il  caressait  depuis  quel- 
ques mois  d'aller  lui-même  l'imposer  aux  Belges. 
Les  embarras  que  lui  causait  alors  son  fils,  le 
triste  don  Carlos,  empêchaient  du  reste  Phi- 
lippe II  de  se  rendre  en  Belgique;  et  il  laissa 
à  un  autre  le  soin  do  ses  vengeances.  F^e  duc 
d'Albe  remplaça  pour  nos  pères  l'inquisition 
d'Espagne  :  il  entra  à  Bruxelles  le  22  août  1567, 
et  amena  ses  vieilles  troupes  dans  nos  provin- 
ces, quand,  de  l'aveu  du  roi  lui-même,  -  tout 
était  en  paix  «  dans  le  pays  {2). 

Le  duc  avait  un  excellent  })rogramrae.  Afin 
d'inspirer  moins  d'horreur  au  peuple,  afin  d'évi- 
ter une  intervention  possible  des  nations  pro- 
testantes, il  devait,  il  voulait  agir  «  de  façon 
»  qu'il  ne  p^rût  pas  que  l'entreprise  lut  faite 
y>  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  contre  les  héré- 
T  tiques,  mais  (ju'on  pût  dire  —  comme  le  roi 
y>  l'avait  é.  rit  et  soutenu  dcjà  à  l'empereur 
r>  d'AUemagne —  qu'elle  avait  pour  but  la  cause 

(i)  Llo  ente.  Hist.  critique  de  l' Inquis.  d'Espagne,  X.W, 
ch.  XIX,  art.  2.  —(2)  La  Bibl.  nat.  de  Paris,  t.  H,  p.  245. 


—  111  — 

y>  (le  l'État  et  qu'elle  était  dirigée  contre  des 
"  rebelles  (i).  -^  Le  crime  de  lèse-majesté 
humaine  servit  de  masque  au  crime  de  lèse-ma- 
jesté divine.  L'inquisition  n'était  point  rétablie 
encore,  le  Tribunal  de  sang  la  remplaça  et  le 
pape  ne  s'y  trompa  jamais.  Il  s'était  plaint 
d'abord,  il  est  vrai,  que  le  roi  n'avouât  point 
franchement  le  vrai  caractère  de  l'expédition; 
mais  Philippe  avait  répondu  à  l'archevêque  de 
Rossano  :  «  Que  sa  sainteté  ne  croie  pas  que 
r>  cette  dissimulation  doive  exister  en  fait  ;  elle 
j»  n'existera  que  de  nom.  Ce  sont  des  hérétiques; 
r>  et  si  l'on  annonce  qu'on  va  châtier  des  rebelles, 
^  l'effet  sera  bien  diôerent  des  paroles.  On  les 
-  poursuivra  jusqu'au  dernier,  et  fou  ne  fera 
r>  jamais  de  compromis  avec  eux.  Sa  sainteté 
r^  peut  être  tranquille;  elle  demeurera  satis- 
^  faite  (2)  !  « 

Les  premières  mesures  prises  par  le  duc 
d'Alhe  durent,  en  effet,  satisfaire  le  pontife.  Le 
nonce  en  avait  été  tout  joyeux,  et  avait  félicité 
l'infâme  bourreau  -  comme  chrétien,  comme 
"  catholique,  comme  ecclésiastique  et  comme 
r>  ministre  du  saint -siège  »  (3),  il  avait  écrit  au 
pape  que  décidément  le  roi  ^  remplissait  son 
devoir  comme  il  convenait,  même  par  l'emploi 

{i)Les  Biblioth.  de  Madrid,  pp.  94,  437-43S.  —  (2)  Ibid., 
pp.  99-100,  440-441.   —  (3)  Ibid.,  p.  112. 
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du  fer,  à  l'égard  des  choses  de  l'hérésie,  et 
qu'ainsi  la  religion  n'était  pas  abandonnée  de 
tout  côté  y>.  (i)  Pie  V,  qui  avait  donné  des  mil- 
lions de  ducats  pour  l'expédition,  voulut  lui- 
même  encourager  le  duc  :  «  Continuez,  cher  fils, 
"  lui  écrivait-il  le  26  août  1568,  continuez  à  ac- 
«  cumuler  ces  belles  actions  comme  des  degrés 
"  qui  vous  conduiront  à  la  gloire  éternelle  ;  et 
y  de  même  que  vous  avez  commencé  à  le  faire, 
r>  ne  négligez  rien  pour  rétablir  dans  vos  pro- 
y>  vinces  la  religion  catholique  en  son  premier 
«  état.  «  (2)  Et  le  12  décembre,  se  réjouissant 
dans  le  Seigneur  des  nouveaux  «^  exploits  «  du 
«  vaillant  capitaine,  «  auquel  il  va  bientôt 
envoyer  une  toque  et  une  épéc  bénites,  (3) 
le  saint  pontife  ajoute  :  '•  Nous  savons  que 
«  vous  êtes  par  vous-même  assez  disposé  à 
r>  faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  cause 
"  de  la  très  sainte  religion  ;  cependant,  pour 
»  obéir  à  ce  que  nous  prescrit  la  dignité  dont 
r>  nous  sommes  revêtu,  et  pour  satisfaire  au 

(i)  Les  Bibl.  de  Mcidi-id,  pp.  111,444.  —  (2)  Koch, 
Quellen  r^ur  geschichtc  des  Kaisers  Maximilian  I!,p.  200. 
—  De  Potîcr,  /  ctt}-es  de  Si-Pie  F  sur  les  aff.  relig.  de  son 
temps,  p.  14;  cf.  Corresp.  de  Philippe,  t.  II,  p  32.  —  (3) 
?»lotiey,  t.  II,  p.  409.  Le  bref  qui  accompagnait  l'envoi  du 
pape  a  été  reproduit  par  l'abbé  Jansscns  au  t  I,  pp.  46  1-4G2, 
de  cette  Histoire  de  Belgique  dans  laquelle  il  a  ^i  énergique- 
ment  flé;ri  ks  crimes  du  >aii.toffice.  • 
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«  besoin  de  notre  âme,  nous  croyons  devoir 
r  vous  y  exliorter  encore.  «  (i) 

Ces  exhortations  ne  restèrent  pas  sans  résul- 
tat. D'Albe  avait  été  chargé  par  le  roide rendre, 
au  moment  favorable,  tous  leurs  anciens  privi- 
lèges aux  inquisiteurs  apostoliques  ;  et  le  pape 
lui  avait  envoyé  déjà,  trop  hâtivement  même 
au  gré  du  duc  et  de  Philippe,  le  général  des 
Franciscains  pour  se  concerter  avec  lui  à  ce 
sujet.  (2)  A  la  fin  de  Tannée  1508,  le  duc  jeta 
le  masque,  les  placards  sur  l'hérésie  et  sur 
l'inquisition  farent  remis  en  pleine  vigueur.  (3) 
Le  pays  se  crut  livré  aux  familiers  espagnols, 
car  on  savait  d'Albe  tout  dévoué  à  la  Suprême 
de  Madrid,  et  d'ailleurs,  depuis  qu'en  1565  le 
roi  avait  complètement  renoncé  à  dissimuler 
l'existence  du  saint-oflice,  la  masse  du  peuple, 
peu  au  courant  des  différences  qui  distinguaient 
l'inquisition  des  Pays-Bas  de  l'inquisition  d'Es- 
pagne, les  confondait  toutes  deux,  sous  ce  der- 
nier nom,  dans  une  commune  réprobation.  Une 
pièce  étrange,  comme  on  en  rencontre  beau- 
coup à  cette  époque,  une  prétendue  sentence 
de  la  Suprême,  datée  du  10  février  1568,  cir- 
cula bientôt  partout  :  le  saint-office  déclarait 

(i)  De  Potter,  op.  cit.,  p.  17.  —  (2)  Corresp.  de  Philippe, 
t.  II,  pp.  14,  20,  29.  —  (3)  cf.  Ibid.,  t.  II,  pp.  II,  14,  20, 
29,  78,  loi,  etc.,  Ci  la  Bibl.  nat.  de  Paris,  t.  I,  p.  SqS. 
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tous  les  habitants  des  Pays-Bas,  sauf  quelques 
personnes  nominalement  désignées,  coupables 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  passibles 
de  la  peine  de  mort  par  conséquent;  et  le  roi 
avait  ordonné  le  26  de  mettre  l'arrêt  à  exécu- 
tion! Ce  document  ne  faisait  qu'expliquer 
l'épouvantable  tyrannie  du  duc;  qui  donc  eût 
douté  alors  de  son  authenticité  (i)  ?  Après  tant 
d'années  de  martyre,  le  peuple  palpitait  encore; 
l'excès  d'épouvante  le  galvanisa;  et  pendant  que 
les  bûchers  de  l'Inquisition  se  rallumaient  par- 
tout, une  lutte  terrible  commença  entre  les 
gueux  maudits  par  l'Église  et  les  vieilles  bandes 
bénies  par  le  pape. 

Le  V^  mai  1572,  Pie  V,  mourant,  dut  croire 
la  cause  de  la  foi  perdue  en  Belgique.  La  Ré- 
forme faisait  de  nouveaux  progrès,  quoique  le 
sanguinaire  lieutenant  de  Philippe  eût  ordonné 
aux  conseils  de  justice  et  aux  magistrats 
d'obéir  passivement  aux  inquisiteurs  ;  de  les 
laisser  prendre  part  aux  procès  commencés  par 
l'autorité  civile  ;  de  faire  conduire  au  supplice, 

(i)  Van  Meteren,  Le  Petit,  Bor  et  Hooft  ont  successive- 
ment reproduit  la  pièce.  Sur  la  question  d'authenticité,  voy. 
Groen,  t.  III,  p.  171;  Prescott,  Hist.  du  règne  de  Phi- 
lippe II,  trad.  Renson  et  Ithier,  t.  III,  pp.  73-74  ;  Poullet, 
dans  la  ^evue  générale,  décembre  1877,  pp.  gSS-gSô;  et  les 
Annales  parlementaires  de  1879,  p.  486. 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  les  hérétiques 
condamnés  par  rÉglise,  après  leur  avoir  brûlé 
la  langue  «  d'un  1er  candant,  «  pour  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  parler  au  peuple  (i)  ;  — 
et  les  succès  des  Gueux  épouvantaient  l'Espa- 
gne !  Mais  le  pontife  n'avait  point  prêché  en 
vain  l'extermination  de  ces  huguenots  français 
qui  s'apprêtaient  à  venir  soutenir  leurs  frères 
des  Pays-Bas.  Le  24  aoiit,  la  Saint-Barthélémy 
sauva  le  duc  d'Albe  ;  et  en  apprenant  «  ceste 
y>  démonstration  que  Charles  IX  avoit  faite  de 
y>  son  intention  au  service  de  Dieu,  à  l'endroit 
»  de  ceux  de  la  nouvelle  religion  ^,  Philippe 
montra  avec  plus  de  raison  encore  que  le  nou- 
veau pape,  «  allégrie  plus  manifeste  que  de  tou- 
y>  tes  les  bonnes  advantures  et  fortunes  qui  lui 
»  vindrent  jamais,  disant  que  Sa  Majesté  estoit 
j»  son  bon  frère  et  qu'il  n'avoit  au  monde  qui  en 
»  méritast  le  tiltre  de  très-chrétien  qu'elle  (2).  -^ 
Les  inquisiteurs  purent  continuer  leur  sinistre 
besogne  en  Belgique  !  Requescns  les  protégea 
comme  Alvarez  de  Tolède  (3);  et  les  instructions 
données  par  le  roi  à  don  Juan  furent  encore  de 
maintenir '«sauves,  sur  le  vieu  pied  du  temps  de 


(i)  Corresp.  de  Philippe,  \.\\,Y'^.  Ci'è'j-d^^.  —  (2)  La 
Èibl.  tiat.  de  Paris,  l.  II,  pp.  392,  3gb.  —  (3)  Corresp.  de 
Philippe,  t.  III,  pp.  74,  i5i,  222,  294,  3o6-3o7,  35o,  etc. 
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»  l'Empereur,  la  religion  et  l'autorité  royale  (i)  » 
Mais  au  moment  où  le  héros  de  Lépantc  arri- 
vait à  Luxembourg,  le  pays,  dans  un  suprême 
effort,  s'était  dégagé  de  l'étreinte  des  bourreaux; 
la  Pacification  de  Gand  proclamait,  au  moins 
jusqu'à  un  certain  point,  la  liberté  religieuse, 
déclarait  indéfiniment  suspendus  «  les  placcars 
w  faitz  et  publiez  sur  le  fait  d'hérésie  «  ;  et  le 
saint-ofïice  perdait  tout  appui  officiel,  toute 
existence  légale,  dans  ces  provinces  où  il  avait 
brûlé  cinquante  mille  hérétiques  (2). 

L'intolérance  peut  survivre  au  traité  et  ral- 
lumer jusqu'au  XVIIP  siècle  ses  bûchers  dans 
les  Pays-Bas;  don  Juan  lui-même,  qui  disait 
n'avoir  «  aultre  but  que  la  pacification  et  quié- 
»  tude  du  povre  peuple  «,  don  Juan,  soutenu 
à  Madrid  par  le  grand  inquisiteur  (3),  peut  con- 
seiller au  roi  «  de  brûler  le  pays  plutôt  que  de 
«  céder  sur  le  point  de  la  religion  y^,  peut 
«  tascher  de  remettre  en  vigueur  les  placcards 
»  en  redressant  les  eschaffaulx  pour  tyranniser 

(i)  Corresp.  de  Philippe,  t.  IV,  pp.  426  et  454.  —  (2)  Le 
D""  Nuyens  a  longuement  discuté  ce  chiffre,  que  d'autres 
historiens  portent  jusqu'au  double  :  Nous  croyons  cependant 
devoir  le  maintenir  comme  la  moyenne  la  plus  exacte  entre 
les  différentes  évaluations.  Celles-ci,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
n'ont  d'ailleurs  jamais  porté  que  sur  le  nombre  des  victimes 
au  XVP  siècle.  —  (3)  Gachard,  dans  les  Bulletins  de 
r Académie,  t.  XV,  i'*^  p*^'%  p.  426. 


—   117  — 

»  les  consciences  (i)  ;  r^  les  inquisiteurs,  mépri- 
sant du  reste  les  lois  de  l'État  pour  s'en  tenir 
aux  lois  de  l'Église,  peuvent  diriger  encore 
quelques  procès,  participer  quelque  temps  en- 
core au  jugement  des  évêques  ;  le  pays,  divisé, 
trahi,  dupé,  peut  retomber  complètement  sous 
les  serres  de  l'Espagne  :  Malgré  les  exhorta- 
tions sans  cesse  renouvelées  des  papes,  les  pieux 
archiducs  mêmes  n'oseront  point  rendre  l'appui 
séculier  à  l'horrible  institution  créée,  organisée, 
constamment  soutenue  par  l'Église,  et  qui  eut 
donné  au  monde,  selon  la  Civiltà  cattolica  (2), 
«  le  sublime  spectacle  de  la  perfection  sociale.  ^ 
Sous  son  nom  exécré  au  moins,  X Inquisition 
ne  ressuscitera  point  en  Belgique  ! 


FIN 


(1)  Corresp.  du  Taciturne,  t.  III,  pp.  290  et  294.  Voy. 
une  curieuse  lettre  publiée  par  M.  Brassart  dans  les  Souvenirs 
de  la  Flandre  wallonne,  t.  XI,  p.  180,  et  les  témoignages 
accablants  réunis  dans  le  t.  V  de  la  Corresp.  de  Philippe, 
pp.  347  à  349,  354,  357,  8i(3  à  819,  839-840,  etc.  — 
(2)  Année  i853,  t.  I,  p.  55.    . 
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